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Résumé 

Le système de protection de la jeunesse (PJ) québécois est l’un des seuls à intervenir en 

raison de troubles comportementaux (TC). Les études demeurent donc peu nombreuses sur 

l’évolution de ces jeunes en contexte PJ. Étant le milieu le plus encadrant, les centres de 

réadaptation (CR) hébergent les jeunes présentant des difficultés importantes. Malgré l’objectif 

de réadaptation, une persistance ou une détérioration comportementale chez certains jeunes est 

observée. Cette étude vise à décrire les trajectoires de services et de placement des adolescents 

hébergés en CR, manifestant des TC. De plus, afin d’observer l’évolution comportementale, elle 

distingue les adolescents présentant de la délinquance ou de la récurrence PJ, de ceux qui 

n’expérimentent pas ces événements. La cohorte totalise 2 386 adolescents présentant des TC 

et placés en CR au Québec. Les résultats des régressions logistiques démontrent que l’âge, le 

genre, la cooccurrence de maltraitance, les antécédents et la récurrence PJ sont associés à la 

délinquance; alors que le genre, la judiciarisation, la durée des services PJ et la délinquance sont 

associés à la récurrence PJ. Cette étude présente un premier portrait de cette population et 

constitue un premier pas dans la compréhension de ces événements chez ce groupe. Elle met en 

lumière le possible effet inhibiteur du suivi PJ sur la délinquance. De plus, elle révèle la 

possibilité d’un double standard quant à l’évaluation de la délinquance des garçons et des filles. 

Elle démontre le besoin d’étudier cette population, notamment à l’égard de la distinction 

possible entre les jeunes présentant des TC seuls et ceux ayant expérimenté de la récurrence PJ.  
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Abstract 

A special feature of the Quebec's child protective services (CPS) is that in addition to 

maltreatment, it also covers situations in which a child exhibits serious behavioral problems 

(SBP). As a consequence, few studies have been conducted to investigate these youths’ 

development. Children in rehabilitation centre (RC) are among the most vulnerable youth in 

CPS. Despite the rehabilitative aim, some children exhibit behavioral deterioration or persistent 

behavior problems like delinquency or CPS recurrence. This study examined services and 

placement trajectories of youth placed in RC with SBP. In addition, it pointed to a set of 

characteristics associated with the risk of delinquency or CPS recurrence. The study involved a 

cohort of 2 386 youths placed in RC with SBP in Quebec. Logistics regressions revealed a 

significant association between age, gender, maltreatment co-occurrence, a history of CPS 

involvement, CPS recurrence, and delinquency. Other factors, such as gender, court 

involvement, length of services and delinquency were associated with CPS recurrence. This 

study drew a first portrait of the situation for this population. It was an initial step in the 

understanding of delinquency and CPS recurrence for this specific group. It highlighted the 

possible inhibitory effect of CPS on delinquency. Moreover, the study showed that boys with 

SBP are more frequently seen as offender, while girls with behavior problems may be 

considered as victims. It demonstrated the need to know more about this population, particularly 

in regard to the possible distinction between youth with SBP and youth who experienced 

maltreatment co-occurrence.   
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 La littérature abonde en ce qui a trait aux répercussions négatives, sur le plan 

développemental, chez les enfants soumis à des contextes familiaux d’abandon, de négligence, 

de mauvais traitements psychologiques, d’abus physiques ou sexuels. L’émergence de 

problèmes psychologiques et adaptatifs, tels que des troubles intériorisés et extériorisés, des 

difficultés sociales et scolaires résulte souvent de ces environnements à risques (Hill, 2002; 

Luthar, 2006; McGee, 2015; Trudel, Puentes-Neuman et Gabin Ntebutse, 2002).  

 Lorsque la sécurité ou le développement d’un enfant est jugé compromis, la Loi sur la 

protection de la jeunesse (LPJ) permet de recourir à une diversité de mesures afin d’assurer leur 

protection, dont le placement en milieu substitut. Dans plusieurs systèmes de protection de 

l’enfance comme le Québec, le retrait de l’enfant de son milieu familial est perçu comme une 

stratégie de dernier recours. Il ne s’effectue que lorsque son maintien dans sa famille pourrait 

lui être préjudiciable et lorsqu’un suivi psychosocial dans le milieu semble insuffisant à assurer 

sa sécurité et son développement (Québec, 2015). Ainsi, la majorité des jeunes faisant l’objet 

d’un placement ont vécu de graves difficultés familiales. Ils ont, bien souvent, été exposés à des 

facteurs de risque environnementaux les fragilisant et occasionnant une plus grande 

vulnérabilité. Ces jeunes peuvent être confiés à différents types de milieux d’accueil. Au 31 

mars 2017, 10,8% des enfants pris en charge par la direction de la protection de la jeunesse 

(DPJ), sur l’ensemble du territoire québécois, étaient visés par une mesure d’hébergement en 

centre de réadaptation (CR). Cela représente près de 2 400 jeunes (MSSS, 2017).  

 Étant le milieu substitut le plus restrictif et encadrant, les CR hébergent les jeunes aux 

prises avec des difficultés psychologiques et adaptatives les plus importantes. La majorité 

d’entre eux présente donc des troubles de comportement sérieux, au sens de la LPJ, conjugués, 

le plus souvent, à un environnement familial inadéquat (Québec 2015). Étant donné l’ampleur 

des difficultés auxquelles ils sont confrontés, les conséquences possibles pouvant découler de 

l’adoption de comportements à risques et les connaissances limitées sur cette clientèle, les 

adolescents placés en CR présentant des troubles du comportement sérieux méritent une 

attention particulière.  

Conséquemment, cette étude vise à décrire les profils et les trajectoires de services et de 

placement des adolescents hébergés en CR, manifestant des troubles du comportement, à un 
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moment ou l’autre au cours de leur trajectoire de services. Plus spécifiquement, les portraits des 

caractéristiques personnelles de ces jeunes et des caractéristiques liées à leur trajectoire de 

placement sont dressés. De plus, les facteurs associés à la délinquance et à la récurrence PJ de 

ces adolescents sont déterminés, permettant de distinguer les jeunes présentant de la délinquance 

ou de la récurrence PJ, de ceux qui n’expérimentent pas ces événements. 

Le premier chapitre met en lumière certaines problématiques vécues par cette 

population. Il justifie la pertinence de s’intéresser à cette clientèle. Le deuxième chapitre 

présente l’état des connaissances sur les adolescents manifestant des troubles comportementaux, 

placés en CR. La distinction entre les troubles du comportement et la délinquance, le recours au 

placement en CR et les difficultés observées chez les jeunes placés sont abordés. Ce chapitre 

permet de positionner l’objet d’étude à l’intérieur des champs de recherche relatifs aux 

déterminants de la délinquance et de la récurrence des services de protection de l’enfance chez 

les jeunes placés. Le chapitre suivant couvre les éléments sur lesquels repose la méthodologie 

de cette étude. Il décrit la source des données, les sujets à l’étude, la méthode utilisée, 

l’opérationnalisation des variables, tout en établissant la stratégie d’analyse et en discutant des 

considérations éthiques propres au projet. Les résultats spécifiques à chaque objectif sont 

présentés au chapitre 4 et discutés au chapitre suivant.  Finalement, les forces et limites de 

l’étude sont exposées, avant de proposer des pistes intéressantes quant aux perspectives pour la 

recherche et la pratique. 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Chapitre 1 : La problématique des jeunes manifestant des troubles 

comportementaux et placés en centre de réadaptation
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Un nombre important de recherches portent sur les liens entre la maltraitance vécue et 

l’émergence de problèmes psychologiques et adaptatifs à l’enfance et à l’adolescence (Brown, 

Cohen, Johnson et Smailes, 1999; Ethier, Lemelin et Lacharité, 2004; Lemmon, 2006;  

Silverman, Reinherz et Giaconia, 1996). L’association entre ces deux phénomènes apparaît 

largement reconnue. Les adolescents soumis à des situations récurrentes de mauvais traitements 

à l’enfance sont plus à risques de souffrir d’anxiété, de présenter des symptômes dépressifs ou 

des idéations suicidaires, en plus d’adopter des comportements jugés inappropriés : opposition, 

agressivité, délinquance, par exemple. Dans cette optique, il n’est pas rare que les jeunes suivis 

par les centres jeunesse du Québec développent des difficultés comportementales graves. Ces 

jeunes, parfois placés au préalable pour des motifs liés à de la maltraitance, peuvent ainsi 

développer des troubles de comportement sérieux au cours de leur développement et de leur 

trajectoire de placement (Bender, 2010; Jonson-Reid, 2002; Jonson-Reid et Barth, 2000a; 

2000b; Kolivoski, Shook, Goodkind et Kim, 2014; Lemmon, 2006; Ryan et Testa, 2005). 

 Les adolescents bénéficiant d’un hébergement en CR représentent donc une 

concentration élevée de jeunes, aux prises avec une diversité de difficultés familiales et 

comportementales, pour qui l’adoption de comportements à risques occasionne, bien souvent, 

une menace quant à leur sécurité ou leur développement. Étant donné leur plus grande 

vulnérabilité et la menace qu’ils représentent envers eux-mêmes, ces jeunes illustrent d’autant 

mieux les cas où interagissent, avec une particulière évidence, les problèmes psychosociaux : 

difficultés scolaires et relationnelles, anxiété, idéations suicidaires, automutilation, 

consommation de drogues, prostitution, affiliation à des pairs négatifs, fugues, gang de rue, etc.   

 Les adolescents placés en milieu substitut sont confrontés à plusieurs obstacles 

développementaux ou liés à leur bien-être, que ce soit en cours de placement ou ultérieurement. 

À cet effet, l’instabilité dans le placement, en cours de trajectoire, est reconnue pour les 

vulnérabiliser davantage (Esposito et al., 2014; Savard et Turcotte, 2012; Villodas, Litrownik, 

Newton et Davis, 2015; Wu1czyn, Kogan et Harden, 2003). Depuis les modifications de la LPJ, 

en 2007, des efforts dans le but de favoriser une plus grande stabilité lors d’un placement ont 

été mis de l’avant. Cependant, il n’en demeure pas moins que plusieurs subissent toujours des 

discontinuités à l’intérieur de leur trajectoire (Esposito et al., 2014; Hélie, Poirier et Turcotte, 
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2014; Turcotte et Hélie, 2013). Les adolescents manifestant des comportements problématiques 

antérieurement au placement ou en cours de parcours apparaissent davantage sujets à subir de 

l’instabilité (Esposito et al., 2014; Savard et Turcotte, 2012; Oosterman, Schuengel, Slot, 

Bullens et Doreleijers, 2007). Plus précisément, différentes recherches ont démontré que les 

jeunes, pris en charge par le service de protection de l’enfance, présentant des troubles 

extériorisés tels que, par exemple, de l’opposition ou des problèmes d’agressivité, sont plus 

enclins à expérimenter un nombre supérieur de placements que les autres enfants (James, 

Landsverk, et Slymen, 2004; Leathers, 2006; Newton, Litrownik et Landsverk, 2000). 

 Par ailleurs, certains adolescents placés en CR peuvent éprouver des difficultés en lien 

avec le passage à la vie adulte. En effet, les jeunes institutionnalisés, ayant donc fait l’objet d’un 

placement sur une longue période, semblent généralement plus enclins à présenter des lacunes 

importantes à la suite de l’atteinte de leur majorité. Certains auteurs se sont intéressés aux 

répercussions que peut avoir le placement en lien avec le processus d’autonomisation vers la vie 

adulte (Berzin, Rhodes et Curtis, 2011; Courtney, Dworsky, Lee et Raap, 2010; Goyette, 2003; 

Goyette, 2007; Goyette et Turcotte, 2004). Les problèmes associés s’avèrent importants et 

nombreux chez les jeunes ayant été soumis à un placement à long terme : retards scolaires, 

difficultés en lien avec l’employabilité, déficits relativement aux habilités nécessaires au 

quotidien, itinérance, en plus d’un effritement en ce qui a trait aux liens sociaux. En résumé, ces 

jeunes sont le plus souvent mal outillés afin d’affronter la vie adulte (Berzin, Rhodes et Curtis, 

2011; Courtney et al., 2010; Goyette et Turcotte, 2004).  

 Lors du placement en CR, qui vise à réduire la présence des facteurs de risque et favoriser 

celle des facteurs de protection, il est possible d’observer chez certains adolescents la poursuite 

de comportement à risques et, parfois même, une détérioration comportementale. Pour certains 

adolescents, cet environnement leur permet l’acquisition d’outils avec lesquels ils peuvent 

s’épanouir graduellement. Cependant, pour d’autres, il semble en être tout autrement : malgré 

l’intervention mise en place, les comportements persistent et peuvent parfois même s’intensifier 

(Goodkind, Shook, Kim, Pohlig et Herring, 2013; Jonson-Reid et Barth, 2003; Kolivoski et al., 

2014; Ryan, Marshall, Herz et Hernandez, 2008; Vinnerljung et Sallnäs, 2008). Cette 

persistance ou cette détérioration comportementale peuvent être observées à travers la 
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récurrence des services de protection ou, encore, à travers l’émergence d’agirs délinquants. La 

récurrence en PJ, tout comme la commission de gestes délinquants sont, en effet, des indices 

quant à l’évolution comportementale de ces adolescents. À cet égard, il n’est pas rare que les 

jeunes présentant des troubles comportementaux, qu’ils soient placés ou non, dérivent vers le 

système pénal pour adolescents (Bender, 2010; Coleman et Jenson, 2000; Goodkind et al., 2013; 

Jonson-Reid, 2002; Kolivoski et al., 2014; Vinnerljung et Sallnäs, 2008; Widom, 1991). 

Similairement, cette population se trouve particulièrement à risques d’expérimenter des 

épisodes de services PJ ultérieurs à la suite d’une première fermeture du suivi (Hélie et Laurier, 

2012; Hélie, Laurier, Pineau-Villeneuve et Royer, 2013 ; Hélie et al., 2014; Kimberlin, Anthony 

et Austin, 2009; Lee, Chmelka et Thompson, 2010). L’agir délinquant et la récurrence des 

services de protection témoignent d’une persistance des difficultés ou même d’une aggravation 

comportementale dans le cas de la délinquance. Tout comme la manifestation de troubles 

comportementaux, la présence d’un placement engendre une probabilité accrue de survenue de 

l’une ou l’autre de ces deux problématiques (Baskin et Sommers, 2011; Fluke, Shusterman, 

Hollinshead et Yuan, 2008; Hélie et Laurier, 2012; Hélie et al., 2013; Jonson-Reid, 2002; 

Jonson-Reid et Barth, 2003; Kolivoski et al., 2014; Lee, 2009; Ryan et al., 2008; Ryan et Testa, 

2005; Vinnerljung et Sallnäs, 2008). Peu d’études semblent cependant aborder de front cette 

question d’aggravation. Malgré l’ampleur des difficultés auxquelles ils sont confrontés, les 

adolescents placés en CR, présentant des troubles de comportement, demeurent une clientèle 

peu considérée à travers la littérature. Les connaissances actuelles portant strictement sur leur 

évolution apparaissent limitées. 

 Bien que les termes « délinquance » et « troubles comportementaux » puissent paraître 

synonymes, ils se distinguent l’un de l’autre. La délinquance juvénile réfère aux actes commis 

allant à l’encontre de la loi et occasionnant un quelconque tort à autrui (Cusson, 1998). Pour sa 

part, le concept de troubles de comportement souligne une désapprobation morale de la société 

à l’égard des comportements manifestés et inclut, en plus de la possibilité de dangers envers 

autrui, celle de danger envers soi-même (Racine, 2010). Ainsi, un jeune présentant des troubles 

de comportement ne commet pas nécessairement d’actes délictueux et ne possède pas forcément 

les mêmes caractéristiques que le délinquant. 
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 À ce sujet, il importe de souligner que le système de protection québécois se distingue 

des autres systèmes de protection de l’enfance, dans le sens où il est l’une des rares juridictions 

dans le monde à considérer formellement les troubles de comportement sérieux comme un motif 

justifiant une intervention de protection. Dans cette optique, les recherches se concentrent 

généralement davantage sur la délinquance que sur la manifestation de troubles 

comportementaux jugés à risques. Ainsi, bien que plusieurs études s’intéressent à l’étiologie de 

la délinquance, à ses trajectoires, à sa chronicité, à son aggravation et aux meilleures 

interventions à mettre en place auprès de cette clientèle, peu se concentrent exclusivement sur 

les trajectoires de placement et profils des jeunes présentant des troubles de comportement 

sérieux en contexte de protection. Le système québécois offre donc une opportunité sans égale 

d’observer cette clientèle.  

 En résumé, bien souvent victimes de mauvais traitements à l’enfance, la souffrance des 

adolescents placés en CR et présentant des difficultés comportementales s’exprime d’une 

manière souvent inappropriée, que ce soit envers eux-mêmes ou à l’égard d’autrui. La mesure 

de placement peut contribuer à améliorer leur situation en favorisant la présence de facteur de 

protection. Cependant, cela n’est pas vrai pour la totalité des cas. Pour certains, une persistance 

des comportements ou une dégradation de la situation peut être observée, notamment par la 

présence d’indicateurs tels que la récurrence des services en PJ ou l’émergence de délinquance. 

Dans de telles situations, ces adolescents peuvent développer des comportements jugés 

marginaux, occasionnant de l’exclusion sociale, et qui les maintiendront dans une position de 

vulnérabilité, parfois même à l’âge adulte. Dans cette optique, il apparaît important de se 

questionner sur le portrait de ces jeunes quant à leurs caractéristiques personnelles, leur 

trajectoire de placement et de services. Il sera ainsi plus aisé d’identifier les jeunes placés en CR 

étant susceptibles de s’engager vers une voie davantage marginale et, ainsi, possiblement 

prévenir la détérioration comportementale à l’aide d’interventions appropriées. Afin de mieux 

comprendre cette population, il importe, dans un premier temps, de réunir les connaissances 

cumulées par la recherche, jusqu’à aujourd’hui, au sujet des jeunes présentant des troubles 

comportementaux et du placement en CR. 
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Ce chapitre vise à présenter l’état des connaissances scientifiques sur les jeunes 

manifestant des difficultés comportementales et sur les conséquences qui peuvent être associées 

au placement et à ses caractéristiques. Une revue de la littérature s’avère nécessaire afin de 

rassembler les connaissances actuelles sur le sujet. Plus spécifiquement, il importe de 

s’intéresser aux caractéristiques de ces adolescents, présentant des troubles de comportement 

sérieux, et de s’intéresser à l’évolution de leur situation pendant et après le placement.  

 Étant donné que la présence de troubles de comportement sérieux est un motif de 

protection unique au système de protection de l’enfance québécois, nous avons été forcées de 

nous rabattre parfois vers la littérature sur la délinquance juvénile. Bien que ces deux termes 

s’apparentent, il existe une réelle distinction entre ces concepts. Dans un souci de réunir les 

connaissances spécifiques sur la problématique qui nous concerne et de déterminer les 

caractéristiques de cette population, nous avons priorisé le choix de recherches québécoises, 

portant sur les jeunes placés ou manifestant des difficultés comportementales, lorsque possible. 

Étant limitées en nombre, nous avons, par la suite, opté pour des études se concentrant sur les 

caractéristiques associées au placement, sur les difficultés comportementales ou celles dont la 

conceptualisation de la délinquance incluait des actions que nous jugeons davantage liées aux 

troubles de comportement, telles que, par exemple, la fugue ou la consommation de drogues. 

Finalement, dans l’optique de mieux comprendre les aspects pouvant faire obstacle à l’évolution 

positive de ces jeunes sur le plan comportemental, nous avons relevé, à travers la littérature, les 

caractéristiques associées à la délinquance et à la récurrence des services de protection, deux 

aspects témoignant de la persistance des difficultés vécues par le jeune ou d’une aggravation 

comportementale.  

 Afin de comprendre la distinction entre les adolescents présentant des troubles de 

comportement sérieux et les jeunes délinquants, les définitions conceptuelles relevées dans la 

littérature seront d’abord présentées. Par la suite, les caractéristiques du placement en CR et des 

adolescents qui y séjournent seront exposées, permettant ainsi de dresser un portrait des jeunes 

résidant dans ce type d’établissement. Finalement, les difficultés observées chez les jeunes 
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placés seront abordées, notamment au regard des caractéristiques corrélées à la délinquance et 

à la récurrence des services de protection à la suite d’une fin d’intervention en PJ.  

2.1 Définition des concepts 

Afin de comprendre la distinction entre les troubles comportementaux et la délinquance, les 

définitions conceptuelles et caractéristiques de ces deux termes seront d’abord présentées. Par 

la suite, la concomitance possible de ces deux problématiques comportementales sera abordée.  

2.1.1 Les troubles de comportement sérieux et la délinquance 

Les troubles comportementaux peuvent être définis comme un ensemble d’agirs ou de 

réactions structurés que l’on peut observer et qui témoignent, dans diverses sphères de vie, d’une 

désorganisation persistante de l’adolescent, que ce soit sur le plan familial, scolaire, social ou 

personnel (gouvernement du Québec, 2010). La manifestation de comportements violents ou 

agressifs à l’égard d’autrui ou contre soi-même y est souvent associée. Les troubles 

comportementaux sont donc des difficultés d’adaptation socio-affective sévères. Elles se 

distinguent des difficultés comportementales plus « normales » que l’on peut retrouver 

temporairement à la période de l’adolescence. Au quotidien, ils occasionnent des 

dysfonctionnements chroniques dans plus d’une sphère de vie (gouvernement du Québec, 2010).  

 Afin de conceptualiser les troubles de comportement, certains auteurs insistent 

davantage sur les comportements dits extériorisés (Leblanc et Kaspy, 1998; Lee, 2009), alors 

que d’autres incluent les troubles intériorisés dans leur définition conceptuelle (gouvernement 

du Québec, 2010). Les troubles extériorisés réfèrent à des conduites agressives, à de 

l’opposition, de la provocation, une faible tolérance à la frustration, de l’irritabilité excessive, 

des accès de colère, etc. Le trouble oppositionnel avec provocation, le trouble des conduites, le 

trouble de déficit de l’attention/hyperactivité, le trouble du comportement perturbateur non 

spécifié sont des diagnostics cliniques dont peuvent régulièrement faire objet les adolescents 

présentant des troubles extériorisés (Pouliot, 2008). Les troubles intériorisés se caractérisent par 

la présence d’une certaine détresse psychologique, engendrée par de l’anxiété ou des symptômes 

dépressifs, par exemple. Cette détresse a pour conséquence de favoriser l’adoption de 
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comportements d’évitement, de retrait ou d’agression lorsque le stress est important (Bluteau, 

2016).  

 Au sens de la LPJ, la définition de troubles de comportement sérieux est balisée par 

l’article 38 f). Ce terme réfère à une situation où: « l’enfant, de façon grave ou continue, se 

comporte de manière à porter atteinte à son intégrité physique ou psychologique ou à celle 

d’autrui » (Québec, 2015). En plus des comportements extériorisés susmentionnés, la LPJ inclut, 

dans sa définition des troubles de comportement, les troubles intériorisés. Les comportements 

suicidaires, l’automutilation, l’anorexie et la boulimie en sont des exemples (gouvernement du 

Québec, 2010). Les fugues ainsi que la consommation abusive de drogues ou d’alcool s’avèrent 

également des motifs associés aux troubles de comportement sérieux. Certains critères, dont 

l’intensité des comportements, leur persistance, leur présence dans diverses sphères de vie et 

leur fréquence doivent être pris en considération avant d’étiqueter un adolescent comme 

manifestant des difficultés comportementales sévères (gouvernement du Québec, 2010). Ainsi, 

en plus de porter atteinte à l’intégrité physique ou psychologique du jeune, les comportements 

adoptés doivent revêtir un caractère grave et chronique.  

Les troubles de comportement demeurent un phénomène complexe. De nombreux 

facteurs sont impliqués afin d’en expliquer l’émergence et l’évolution (Pouliot, 2008). La 

littérature identifie une diversité de facteurs de risque pouvant vulnérabiliser les enfants. Pour 

certains, l’adoption de comportements jugés inappropriés peut résulter de stratégies d’adaptation 

à la suite de situations significativement adverses (Corcoran et Nichols-Casebolt, 2004; Hill, 

2002; Khanlou et Wray, 2014; Luthar, 2006; McGee, 2015; Sapienza et Masten, 2011; Wallet, 

2001). Les facteurs de vulnérabilité suggérés par les recherches sur le sujet sont 

multidimensionnels. Certains auteurs les divisent en trois grandes catégories : la famille; la 

communauté ou l’environnement social; ainsi que les caractéristiques personnelles de l’enfant 

(Khanlou et Wray, 2014; Luthar, 2006; Wallet, 2001).  

Étant l’environnement immédiat et le plus significatif de l’enfant, le milieu familial 

constitue la base fondamentale de son développement. La nature des relations des principaux 

donneurs de soins avec l’enfant revêt une importance capitale puisqu’elle s’avère l’assise du 

développement de ce dernier. Un environnement familial abusif ou négligent, par exemple, le 
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vulnérabilise grandement et diminue fortement la probabilité qu’il développe des stratégies 

d’adaptation positives (Corcoran et Nichols-Casebolt, 2004; Hill, 2002; Khanlou et Wray, 2014; 

Luthar, 2006; Lacharité, 1999; McGee, 2015; Sapienza et Masten, 2011; Wallet, 2001). Plus 

spécifiquement, certaines caractéristiques de l’environnement familial, telles que l’incohérence 

de l’autorité parentale, le rejet affectif ou le manque d’intérêt du parent envers son enfant, les 

abus physiques sévères et récurrents et les conflits familiaux ont été associées au développement 

de troubles comportementaux (Guédeney et Dugravier, 2006). Dans de tels cas, il devient 

possible d’appréhender la notion de troubles de comportement comme le résultat d’une 

souffrance significative, liée à un vécu difficile, menant à une altération comportementale.   

 En ce qui a trait à la communauté, l’exposition répétée à de la violence dans 

l’environnement social s’avère particulièrement préjudiciable pour l’enfant. En effet, le stress 

chronique engendré par ce type de climat fragilise son développement psychologique et favorise 

l’émergence de troubles intériorisés ou extériorisés (Corcoran et Nichols-Casebolt, 2004; 

Luthar, 2006; McGee, 2015; Wallet, 2001). L’affiliation à des pairs adoptant des comportements 

déviants, tout comme le décrochage scolaire, sont également associés au développement de 

difficultés comportementales (Luthar, 2006).  

 Finalement, les caractéristiques personnelles de l’enfant influencent aussi la propension 

à adopter des comportements jugés problématiques. Certains attributs, tels qu’une faible 

capacité d’autorégulation et un faible contrôle interne, un sentiment d’inefficacité personnelle 

et une estime de soi négative, par exemple, agissent à titre de facteurs de risque (Corcoran et 

Nichols-Casebolt, 2004; Khanlou et Wray, 2014; Luthar, 2006; Sapienza et Masten, 2011). 

Cependant, ces caractéristiques demeurent largement influencées par l’environnement immédiat 

de l’enfant et par la qualité des relations interpersonnelles entretenues avec les tiers significatifs.  

 En ce qui concerne la délinquance, la définition de ce concept ne semble pas faire 

l’unanimité à travers la littérature (Cloutier, 1996; Cusson 1998; Leblanc, 1994; Ouimet, 2009). 

Tout comme les troubles de comportement, il s’agit d’un phénomène complexe. Les écrits 

criminologiques proposent de nombreux facteurs et théories afin d’expliquer l’initiation et le 

développement de l’agir délinquant. La conception de la délinquance juvénile, retenue dans le 

présent travail, est celle proposée par Cusson (1998). Tout d’abord, elle réfère à tout acte 
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commis en violation avec un article du Code criminel canadien. Cela ne prend donc pas en 

considération les actions qui sont interdites aux adolescents, mais qui sont autorisées aux 

personnes majeures. Par la suite, le geste commis doit occasionner un quelconque tort à autrui, 

qu’il soit matériel ou physique. Dans cette optique, par exemple, la consommation de drogues 

n’apparaît pas comme un acte de délinquance, puisqu’elle cause un tort au consommateur même. 

À l’opposé, la vente de stupéfiants constitue un acte délinquant, étant donné le dommage 

collatéral que cela peut occasionner pour celui qui en fait l’usage. Cette définition permet ainsi 

de restreindre l’étendue des actions pouvant être considérées délinquantes. Comme 

l’adolescence est une période d’expérimentation, plusieurs comportements déviants sont 

couramment commis lors de cette phase développementale. Cette conception de la délinquance 

apparaît donc utile, car elle permet d’exclure une série de comportements qui, autrement, 

étiquèteraient de façon injustifiée une importante proportion d’adolescents (Ouimet, 2009). De 

plus, afin de qualifier un jeune de délinquant, certains critères doivent être répondus, dont la 

fréquence des comportements délictueux et le mode de vie délinquant – caractérisé par des 

attitudes comportementales corrélées à la criminalité et à des valeurs morales particulières 

(Ouimet, 2009). Concernant les jeunes placés en CR, ceux pris en charge en vertu de la Loi sur 

le système de justice pénale pour adolescents (LSJPA), plutôt que par la LPJ, peuvent donc être 

considérés comme présentant davantage une problématique de délinquance. 

 Ainsi, il est possible de faire une distinction entre ces deux concepts qui peuvent porter 

à confusion. Alors que la délinquance juvénile réfère à des jeunes qui contreviennent à la loi, 

les troubles de comportement sont davantage associés à une désapprobation morale provenant 

de la société (Ouimet, 2009; Racine, 2010). En outre, en plus des dangers possibles envers 

autrui, ils intègrent la notion de danger envers soi-même ; alors que le concept de délinquance 

souligne le fait qu’une autre personne doit être lésée. Ces deux formes d’inadaptation ne sont 

cependant pas hermétiques. À cet effet, il n’est pas inusité que des adolescents, placés en CR, 

soient pris en charge simultanément par l’article 38 f) de la LPJ et en vertu de la LSJPA.  

2.1.2 Concomitance des troubles de comportement et de la délinquance 

Une majorité de jeunes délinquants adoptent un style de vie où des comportements 

déviants prédominent. De l’autre côté, certains jeunes présentant des troubles de comportement 
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sérieux peuvent commettre des actes délictueux. Ainsi, il est possible que, à un moment ou 

l’autre, il y ait concomitance de ces deux problématiques chez un même adolescent. À cet effet, 

la littérature confirme que les jeunes présentant des comportements jugés problématiques, tout 

comme ceux fragilisés par une problématique de santé mentale ou d’abus de substances (ces 

deux problématiques étant, bien souvent, corrélées aux difficultés comportementales), sont plus 

à risques de développer des comportements de nature délinquante (Bender, 2010; Coleman et 

Jenson, 2000; Goodkind et al., 2013; Jonson-Reid, 2002; Kolivoski et al., 2014; Vinnerljung et 

Sallnäs, 2008; Widom, 1991). Plus spécifiquement, certains auteurs ont pu confirmer l’existence 

d’une relation entre la manifestation de difficultés comportementales et la prise en charge par le 

système de justice pénale chez les adolescents faisant l’objet de services de protection (Coleman 

et Jenson, 2000 ; Vinnerljung et Sallnäs, 2008 ; Widom, 1991). À cet effet, une étude américaine 

de Coleman et Jenson (2000) indique que les jeunes référés à un programme de préservation 

familiale à la suite de troubles comportementaux présenteraient un risque 60% plus élevé 

d’arrestation ultérieure, après commission d’un acte délictueux, que ceux référés à la suite d’une 

situation d’abus.  

Dans une autre perspective, Leblanc et Kaspy (1998) ont démontré, par l’élaboration de 

quatre trajectoires de garçons présentant des troubles de comportement et quatre trajectoires 

délinquantes, la simultanéité possible de ces deux problématiques. L’ensemble des garçons 

étaient pris en charge soit en vertu de la LJP ou de la Loi sur les jeunes contrevenants1 (LJC). 

Les résultats démontrent néanmoins que les concepts de délinquance et de troubles de 

comportement possèdent une certaine indépendance, l’un expliquant moins de 30% de la 

variance de l’autre. Cette étude souligne également le besoin de considérer chacune de ces 

problématiques distinctivement étant donné les différences sociales et individuelles qui 

caractérisent ces jeunes.  

                                                

1 La Loi sur les jeunes contrevenants (LJC), en vigueur de 1984 à 2002, est une loi canadienne. Elle est désormais 

remplacée par la Loi sur le système de justice pénale pour adolescents (LSJPA).  
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L’analyse des services sociaux et judiciaires de la naissance à la mi-adolescence de 628 

adolescents et adolescentes (Moreau, 2007) permet également d’identifier des parcours 

concomitants entre les jeunes présentant des troubles de comportement et ceux délinquants. Par 

exemple, le parcours sévère de prise en charge précoce pour délinquance fait état d’une première 

prise en charge pour troubles de comportement, suivie de nombreuses prises en charge pour ce 

motif ainsi qu'une première prise en charge précoce et des prises en charge récurrentes pour 

délinquance. Un second mémoire (Pineau-Villeneuve, 2015), réalisé auprès d’une cohorte de 6 

630 jeunes Québécois âgés de 7 à 17 ans ayant fait l’objet d’une prise en charge en vertu de la 

LPJ pour troubles de comportement sérieux, confirme un résultat similaire : parmi l’ensemble 

des jeunes présentant des difficultés comportementales sévères, 11,6% ont été pris en charge en 

vertu de la LSJPA dans les cinq années suivant la fermeture d’une intervention en protection de 

la jeunesse en raison de problèmes comportementaux. Ainsi, parallèlement aux troubles de 

comportement, il est probable qu’une problématique de délinquance émerge en cours de 

trajectoire. La concomitance de ces deux phénomènes peut suggérer l’évolution d’une 

problématique comportementale plus lourde en cours d’adolescence.  

2.2 Le recours au placement en CR  

Bien qu’il s’agisse d’une clientèle hétérogène, il importe de comprendre qui sont les 

jeunes hébergés en CR, en plus des enjeux associés à la nature même de cette institution ou au 

placement en soi. Dans cette optique, un portrait de la clientèle sera d’abord présenté, suivi des 

enjeux institutionnels et des conséquences que peut avoir l’instabilité dans le placement sur les 

jeunes hébergés dans ce type de ressources.  

2.2.1 Portrait de la clientèle 

Les adolescents présentant des difficultés comportementales sont parmi les jeunes les 

plus à risques de placement en CR lors d’une intervention PJ. À cet effet, Esposito et al. (2013) 

suggèrent que, chez les jeunes Québécois âgés de 10 à 17 ans, la présence de troubles de 

comportement sérieux serait un facteur important associé à l’augmentation du risque de 

placement. Plus de la moitié (53,5%) des jeunes placés, dont l’âge se situe à l’intérieur de cet 

intervalle, le sont à la suite de difficultés comportementales sévères. Similairement, selon 
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Turcotte et Hélie (2013), les jeunes manifestant ce type de difficultés présenteraient une 

probabilité 3,5 fois plus élevée de faire l’objet d’une mesure d’hébergement. Étant donné 

l’encadrement strict et l’objectif de réadaptation visé par les CR, il n’est pas rare que les jeunes 

résidant dans ce type de ressources présentent des troubles comportementaux, et ce, même si le 

motif à l’origine du placement découle d’une situation de maltraitance. Afin de mieux 

comprendre les besoins spécifiques des adolescents hébergés en CR, il importe de s’intéresser 

au portrait global de cette clientèle et à ses caractéristiques. 

Le placement en CR représente l’intervention la plus intensive et contraignante pouvant 

être effectuée auprès d’un jeune pris en charge en vertu de la LPJ. Majoritairement, soit à 57%, 

les jeunes présentant spécifiquement des troubles de comportement sont soumis, le plus souvent, 

à un hébergement en CR, afin d’intervenir sur leurs comportements jugés problématiques, plutôt 

qu’à un maintien dans le milieu familial – accompagné d’un suivi psychosocial – ou à un 

placement dans un environnement moins contraignant tel qu’une famille d’accueil (Toupin, 

Déry et Pauzé, 2005). À ce sujet, le mémoire de Moreau (2007) révèle que la majorité des 

adolescents(es) présentant des troubles de comportement sérieux, dont la situation est 

judiciarisée à la suite d’une prise en charge par les centres jeunesse (CJ), ont fait l’objet d’une 

mesure de placement en CR en cours de trajectoire. La nature du type de placement et le niveau 

d’encadrement sont déterminés en fonction des caractéristiques des adolescents et de leurs 

problématiques. Par conséquent, ceux présentant des troubles comportementaux sévères sont 

généralement dirigés vers des services plus structurés et offrant un encadrement plus strict, dont 

un placement en CR.  

 En cours de trajectoire de services en protection de la jeunesse, 52,5% des mineurs 

bénéficiant d’un placement, tout motif de protection confondu, se retrouvent, à un moment ou 

l’autre, hébergés en CR pour une période plus ou moins importante (Hélie et al., 2014). Les 

adolescents hébergés en CR constituent une clientèle hétérogène présentant une variété de 

problématiques. Ils sont cependant tous caractérisés par une trajectoire de vie généralement 

difficile (Ouellet, 2008). Leurs difficultés ont bien souvent des répercussions importantes sur le 

plan développemental et plusieurs vont développer des problèmes extériorisés ou intériorisés en 

réponse à ce vécu. Ainsi, bien que le motif de placement puisse être en lien avec une situation 
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de maltraitance, les adolescents placés en CR éprouvent, le plus souvent, des difficultés 

adaptatives et comportementales suffisamment importantes pour justifier le recours à ce type 

d’encadrement.  

À cet effet, Pauzé et al. (2000) identifient, parmi les adolescents âgés de 12 à 17 ans, 

suivis par quatre CJ du Québec, un risque relatif de placement en milieu institutionnel, variant 

de 1,9 à 4,1, chez ceux présentant un retard scolaire, des symptômes intériorisés, un problème 

d’opposition ou des difficultés en lien avec la consommation de drogues, par rapport à ceux qui 

ne présentent pas ces problématiques. Selon une étude québécoise réalisée auprès de jeunes de 

13 à 17 ans (Beaudoin, Simard, Turcotte et Turgeon, 2000), il semble que les adolescents placés 

en CR présentent, majoritairement, des problèmes de comportement extériorisés tels que de 

l’hyperactivité, un déficit de l’attention, de l’agressivité, des conduites délinquantes et une 

problématique d’abus de substances. De même, les symptômes intériorisés – anxiété, 

dépression, retrait social, problèmes cognitifs, socialisation et somatisation, par exemple – sont 

également très répandus au sein de cette population. Une étude américaine de Trout et al. (2008) 

révèle que 79% des jeunes placés en CR présenteraient des troubles extériorisés et 44% 

souffriraient de troubles intériorisés. Parmi ceux-ci, les auteurs identifient des proportions 

considérables de jeunes présentant, entre autres, des problèmes d’agressivité, des 

comportements d’opposition tels que le bris de règles, des problèmes d’attention, de la 

dépression et de l’anxiété. 

 La prévalence de diagnostics associés à une problématique de santé mentale s’avère, en 

outre, particulièrement élevée chez les adolescents placés en CR. En effet, Beaudoin et al. (2000) 

identifient des taux variant de 70 à 80%, selon la perspective du jeune ou de son parent, en lien 

avec la présence d’un diagnostic de santé mentale (dépression majeure, hyperanxiété, 

hyperactivité avec/sans déficit d’attention, troubles oppositionnels et troubles des conduites). 

Similairement, Trout et al. (2008) indiquent que 67,7% des adolescents placés en CR satisfont 

les critères d’au moins un diagnostic de santé mentale établi dans le DSM-IV, tel que les 

comportements perturbateurs, l’anxiété, la dépression, ainsi que les troubles liés à une 

substance. À cet effet, selon une étude de Lafortune, Laurier et Gagnon (2004), 36,6% des jeunes 

de 6 à 18 ans placés en CR, dont 83% représentent des adolescents âgés de 12 et 18 ans, seraient 
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soumis à une médication en lien avec leur problématique de santé mentale. Un résultat similaire 

a été relevé dans une étude effectuée par le Child Welfare League of America (CWLA, 2005), 

où de 21,9% à 40% des jeunes hébergés dans ce type de milieu, aux États-Unis, ont recours à 

une médication.  

Ainsi, aux prises avec une diversité de difficultés personnelles et sociales, les jeunes 

faisant l’objet d’un hébergement en CR s’avèrent les plus vulnérables, parmi l’ensemble de ceux 

suivis en protection de la jeunesse. Le placement en CR vise à protéger l’adolescent d’un 

environnement familial inadéquat, ou encore, de ses propres comportements à risques. Or, bien 

que son intention soit de réduire la présence des facteurs de risque et de favoriser les facteurs de 

protection, son effet ne semble pas toujours positif. Certains enjeux institutionnels peuvent en 

être à l’origine.  

2.2.2 Les enjeux institutionnels 

Les recherches sur la résilience soulignent que l’aspect le plus fondamental, afin de 

favoriser l’adaptation positive des enfants à risques, réside dans la création de liens positifs avec 

des figures adultes significatives (Drapeau, Saint-Jacques, Lépine, Bégin, et Bernard, 2007; 

Luthar, 2006; Sapienza et Masten, 2011; Williams, 2009). Or, plusieurs enjeux institutionnels 

fragilisent la création de liens sécurisants entre l’adolescent et l’adulte. Parmi ces enjeux, on y 

retrouve le roulement important du personnel, mais également l’image négative véhiculée sur le 

jeune par ce que représente l’établissement en soi. L’environnement institutionnel représente un 

symbole puissant et communique une image généralement synonyme de délinquance ou de 

mésadaptation à travers la conception sociale (Kools, 1997; Kools, 1999; Madigan, Quayle, 

Cossar et Paton, 2013). Étant en pleine construction de leur identité, en plus de posséder une 

faible estime personnelle, il est possible de croire que les adolescents placés en CR sont 

particulièrement vulnérables devant la nature des réactions et discours sociaux (Kools, 1999; 

Madigan et al., 2013; Ungar, 2001). Puisqu’on y trouve nombre d’aspects qui projettent une 

image négative aux yeux des jeunes – tels que, par exemple, l’environnement restrictif, le 

manque de considération individuelle, l’interprétation négative des comportements du jeune (car 

l’intervention se concentre davantage sur les comportements négatifs) – la structure 

institutionnelle peut être perçue par l’adolescent comme une forme de dévalorisation qu’il peut 
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intérioriser et, ainsi, influer sur son développement identitaire (Kools, 1997; Kools, 1999). La 

stigmatisation liée à cet environnement ainsi qu’à leurs troubles de comportement, le sentiment 

de ne pas être considéré et respecté, peuvent être autant d’aspects faisant obstacle à leur 

épanouissement personnel et au lien d’attachement qu’ils peuvent créer avec les figures adultes 

des milieux institutionnels, symbole d’autorité. Parallèlement, l’instabilité en cours de 

trajectoire de placement a été identifiée comme un facteur important pouvant nuire au 

développement des enfants.  

2.2.3 L’instabilité en cours de placement 

 Bien que peu d’études se soient concentrées spécifiquement sur les difficultés des 

mineurs placés en CR, plusieurs se sont intéressées à l’évolution des jeunes pris en charge par 

un système de protection de l’enfance et bénéficiant d’une mesure de placement, tout type 

d’hébergement confondu.  

Il n’est pas rare que les adolescents manifestant de sévères difficultés comportementales 

subissent des discontinuités et déplacements au cours de leur trajectoire de services en protection 

de la jeunesse. Cette clientèle apparaît d’ailleurs particulièrement encline à subir de l’instabilité 

en cours de placement, la présence de troubles comportementaux étant significativement 

associée au manque de stabilité, et ce, que ce soit comme cause ou comme conséquence de 

l’instabilité vécue (Aarons et al., 2010; Esposito et al., 2014; James et al., 2004; Leathers, 2006; 

Newton et al., 2000; Oosterman et al., 2007; Rosenthal et Villegas, 2010; Savard et Turcotte, 

2012).  L’adoption de comportements jugés inappropriés chez l’adolescent peut susciter un 

sentiment d’impuissance et de dépassement pour ceux qui en assument la garde. Parfois, le choix 

d’un milieu plus encadrant, permettant d’assurer davantage la sécurité et la protection du jeune, 

peut alors être priorisé. À ce sujet, une étude québécoise de Savard et Turcotte (2012) a démontré 

que l’intervention en raison de troubles de comportement sérieux est un prédicteur significatif 

de mouvement vers une ressource plus encadrante.  

À travers la littérature, plusieurs études ont révélé, au cours des dernières années, les 

répercussions que peuvent avoir les multiples périodes de placement ou les déplacements des 

jeunes (Aarons et al., 2010; Jonson-Reid et Barth, 2000b et 2003; Lee, 2009; Malvaso, 
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Delfabbro, Day, 2017; Newton et al., 2000; Ryan et al., 2008; Ryan et Testa, 2004; Villodas et 

al., 2015; Wu1czyn et al., 2003). Bien que cette relation soit moins consistante et de moindre 

force que le lien inverse qui relie les troubles de comportement et l'instabilité, le manque de 

stabilité dans la trajectoire de placement contribue à vulnérabiliser l’enfant. Cela peut alors se 

traduire par le développement de comportements problématiques, de délinquance ou encore 

d’une conduite antisociale une fois adulte. De plus, cela peut engendrer des fragilités sur le plan 

de l’attachement, ce qui peut occasionner l’adoption de comportements jugés inappropriés 

(Jonson-Reid et Barth, 2003; Lee, 2009). À l’égard de l’émergence des troubles 

comportementaux, Newton et al. (2000) concluent que, parmi les jeunes ne manifestant aucune 

évidence de difficultés avant le placement, le nombre de mouvements dans le placement est un 

prédicteur de l’augmentation des problèmes intériorisés et extériorisés. L’instabilité en cours de 

trajectoire expliquerait respectivement 9,7% et 6,7% de leur variance. Une étude de Aarons et 

al. (2010) présente un résultat similaire. Selon eux, le manque de stabilité dans le placement 

engendre des difficultés comportementales; or, les auteurs concluent que l’impact apparaît de 

moindre envergure comparativement à l’effet des troubles de comportement sur l’instabilité.  

Ainsi, il existe une influence bidirectionnelle en ce qui a trait aux difficultés 

comportementales et au manque de stabilité dans le placement : il est possible que les troubles 

comportementaux puissent causer l’instabilité vécue en cours de placement, ou encore, qu’ils 

en soient la conséquence à d’autres occasions. Dans tous les cas, le placement peut avoir pour 

effet de fragiliser le jeune, ce qui appuie l’importance de considérer cette clientèle à travers la 

recherche.  Dans cette perspective, il est possible de se questionner quant à l’évolution des 

jeunes présentant des troubles de comportement sérieux placés en CR. À la suite du placement 

en CR, une détérioration comportementale ou une persistance des difficultés peuvent être 

observées chez certains adolescents.  

2.3 Les difficultés observées chez les jeunes placés 

Parmi les difficultés observées en cours de trajectoire, la littérature sur le sujet révèle 

que la présence d’un placement apparaît fréquemment corrélée à la délinquance juvénile, celle-

ci survenant à la suite d’un premier placement (Baskin et Sommers, 2011; Hélie et Laurier, 
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2012; Jonson-Reid, 2002; Jonson-Reid et Barth, 2003; Kolivoski et al., 2014; Lee, 2009; Ryan 

et al., 2008; Ryan et Testa, 2005; Vinnerljung et Sallnäs, 2008). Similairement, il semble que 

les adolescents, faisant l’objet d’une mesure d’hébergement, soient davantage enclins à 

expérimenter plus d’un épisode de services en protection de la jeunesse, ce qui témoigne d’une 

persistance des difficultés rencontrées par le jeune et sa famille (Fluke et al., 2008; Hélie et 

Laurier, 2012; Hélie et al., 2013). Les connaissances quant à la délinquance et à la récurrence 

en PJ des jeunes placés en CR seront présentées dans cette section.  

2.3.1 Délinquance 

2.3.1. a) Placement et délinquance 

Plusieurs études se prononcent sur les liens entre le placement et l’émergence de 

difficultés comportementales, toutefois, peu d’entre elles font la distinction entre les différents 

types de milieux d’hébergement, dont le CR. Certaines recherches suggèrent, néanmoins, 

l’existence d’une relation entre le placement et la délinquance juvénile (Baskin et Sommers, 

2011; Jonson-Reid, 2002; Jonson-Reid et Barth, 2003; Kolivoski et al.,  2014; Lee, 2009; Ryan 

et al., 2008; Ryan et Testa, 2005; Vinnerljung et Sallnäs, 2008). L’hébergement en milieu 

substitut étant associé à une probabilité accrue d’émergence de cette problématique. 

Le pourcentage de délinquance chez les jeunes placés s’avère considérable. Selon une 

étude québécoise de Hélie et Laurier (2012), 10% des adolescents hébergés âgés de 12 à 17 ans, 

tout type de ressources et de motifs d’intervention confondus, connaîtraient un événement 

associé à une migration vers les services judiciaires dans les années suivant la fermeture des 

services de PJ. Les auteures soulignent que la présence de troubles de comportement comme 

motif d’intervention aurait pour effet de doubler le risque d’incidence LSJPA. Quant à la mesure 

d’hébergement, la présence d’un placement antérieur serait plus fréquente chez les jeunes 

présentant une demande de services LSJPA (62%), comparativement à ceux ne faisant l’objet 

que de services en vertu de la LPJ (55%). Aux États-Unis, les résultats de Ryan et al. (2008) 

démontrent que 14% des jeunes ayant vécu un placement subissent une arrestation à la suite de 

leur épisode d’hébergement. L’échantillon regroupe 8 226 jeunes de 7 à 16 ans, dont le suivi 

débute ou est en cours entre 2001 et 2005 et dont la trajectoire de services implique au moins 
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un épisode de placement. Ce résultat s’élève à 20% lorsqu’on considère uniquement les jeunes 

placés en foyer de groupe, comparativement à 8% pour les jeunes en famille d’accueil. Quant à 

Ryan et Testa (2005), leur étude analysant un échantillon de jeunes Américains de leur naissance 

à la majorité, révèle que, parmi ceux placés avant l’âge de 14 ans, environ 18% font l’objet de 

charges judiciaires à la suite d’un délit commis entre 14 et 16 ans.  Une étude américaine réalisée 

par Goodkind et al. (2013) indique que 20% des jeunes ayant bénéficié d’un hébergement en 

milieu substitut connaissent un incident judiciaire en cours d’adolescence. Pour sa part, Lee 

(2009) révèle que, parmi un échantillon de 628 mineurs, suivis de la naissance à la majorité en 

raison de maltraitance et ayant bénéficié d’un épisode d’hébergement, 35% ont fait l’objet d’une 

requête judiciaire pour délinquance juvénile ultérieurement à leur sortie de placement. Les taux 

de délinquance juvénile varient donc de 8% à 35%, selon les études recensées, chez les jeunes 

faisant l’objet d’un placement comme mesure de protection. Ces pourcentages s’avèrent 

considérablement élevés au regard de la mission même de l’hébergement, visant à protéger et à 

améliorer la situation de l’enfant. 

Les résultats de Jonson-Reid (2002) et de Ryan et Testa (2005) démontrent que le 

placement serait associé à une plus forte probabilité de dériver vers le système de justice pénale. 

En effet, Ryan et Testa (2005) indiquent que les jeunes maltraités ayant bénéficié d’une mesure 

d’hébergement en milieu substitut seraient deux fois plus enclins à commettre des gestes 

délinquants, alors que le risque d’incarcération s’élèverait à 3,5 fois pour les jeunes Américains 

commettant des délits graves ou violents en comparaison des jeunes non placés (Jonson-Reid 

2002). Malgré ce constat, la littérature ne semble pas unanime quant à la relation qui pourrait 

exister entre le placement et la délinquance. Lemmon (2006) démontre que les jeunes placés à 

la suite de situations de maltraitance chronique seraient quatre fois moins à risques de migrer 

vers le système judiciaire pour adolescents, comparativement à ceux bénéficiant de services de 

protection à la maison. L’échantillon choisi se restreint cependant à 632 garçons provenant 

uniquement de milieux défavorisés pour lesquels la famille reçoit des services d’assistance 

financière ou autres services connexes. Cela n’est donc pas représentatif de l’éventail des 

situations familiales que l’on retrouve en protection de l’enfance. Les résultats de Runyan et 

Gould (1985), tout comme ceux de Widom (1991), ne révèlent aucune différence entre les jeunes 

placés et ceux qui ne le sont pas.  Comme il s’agit d’études américaines, l’ensemble de ces 
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recherches ne considèrent que les jeunes dont l’intervention résulte de situations liées à des abus 

ou à de la négligence.  

En ce qui a trait à la nature des milieux, certaines études démontrent que, parmi 

l’ensemble des jeunes placés, ceux hébergés dans des milieux d’hébergement plus restrictifs, 

tels que les foyers de groupe et les milieux institutionnels, seraient davantage susceptibles d’être 

référés au système judiciaire en cours de parcours, d’être incarcérés ou de présenter une 

délinquance chronique (Baskin et Sommers, 2011; Goodkind et al., 2013 ; Jonson-Reid et Barth, 

2003; Kolivoski et al., 2014; Ryan et al., 2008). Baskin et Sommers (2011) ont démontré que 

36% des jeunes, âgés de 7 à 12 ans au moment de leur premier placement en foyer de groupe, 

ont connu une arrestation ultérieure à leur période d’hébergement. Les enfants placés dans ce 

type de ressources seraient 1,76 fois plus enclins à expérimenter une arrestation, 

comparativement aux jeunes hébergés en famille d’accueil. GoodKind et al. (2013) révèlent que, 

parmi l’ensemble des jeunes placés, ceux vivant dans un environnement institutionnel 

présentent un risque de 25% plus élevé de sombrer vers la délinquance juvénile. Quant aux 

résultats de Jonson-Reid et Barth (2003), ils suggèrent que les adolescents bénéficiant d’un 

hébergement dans un environnement davantage restrictif, comme un CR, sont plus susceptibles 

de présenter de la délinquance juvénile. Le placement en famille d’accueil ou auprès de la 

famille élargie diminuant le risque de 25%. Une autre étude, réalisée par Ryan et al. (2008), 

indique que les adolescents ayant vécu au moins un épisode de placement en foyer de groupe 

seraient plus à risques de délinquance (20%), en comparaison des jeunes placés en famille 

d’accueil (8%).  

Selon Kolivoski et al. (2014), les jeunes hébergés dans les milieux institutionnels 

présenteraient une probabilité près de trois fois plus élevée de s’inscrire dans une trajectoire 

délinquante (OR=2,78). Cependant, au terme de leur étude, ils soulignent l’impossibilité de 

déterminer si le milieu de vie influe réellement sur le développement de la délinquance juvénile 

ou si ce n’est pas plutôt le fait que les jeunes bénéficiant de ce type d’hébergement adoptent, au 

préalable, des comportements plus inadaptés, en raison d’un historique de mauvais traitements, 

justifiant le recours à ce type de milieu. Cela demeure vrai pour l’ensemble des études 

consultées. Bien que les jeunes présentant des antécédents délinquants avant l’entrée dans 
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l’étude aient préalablement été retirés des échantillons, aucune de ces études n’a documenté la 

présence de difficultés comportementales avant le placement. Finalement, les résultats d’une 

étude effectuée par Lee (2009) s’avèrent peu concluants relativement à la nature du milieu 

d’accueil. En effet, aucune distinction significative n’est relevée quant à l’émergence de 

difficultés comportementales, dont la délinquance, à la suite d’un séjour en CR ou à la suite d’un 

placement dans un milieu davantage normalisant tel qu’une famille d’accueil ou la famille 

élargie. 

Des liens entre placement, types de milieux et délinquance ont donc été démontrés dans 

certaines études. En plus du placement en CR, d’autres caractéristiques semblent influencer 

l’émergence de délinquance.  

2.3.1 b) Caractéristiques des jeunes placés associées à la délinquance 

Certaines caractéristiques, qu’elles soient intrinsèques à l’individu ou liées aux services 

reçus, semblent affecter l’incidence de la délinquance des jeunes bénéficiant d’une mesure 

d’hébergement. À cet effet, l’âge apparaît influer sur la propension à adopter des comportements 

délinquants. De manière générale, les études, observant le déploiement des enfants sur plusieurs 

années, révèlent que les adolescents âgés de plus de 12 ans, au moment du placement, 

présenteraient un risque accru de délinquance juvénile comparativement à ceux qui sont placés 

à un plus jeune âge (Baskin et Sommers, 2010; Lee, 2009; Malvaso et al., 2017; Ryan et Testa, 

2005; Widom 1991). D’autres identifient que les jeunes de 12 à 15 ans, au moment du 

signalement initial ou du premier placement, sont plus susceptibles d’être pris en charge par un 

système pénal juvénile (Jonson-Reid, 2002; Jonson-Reid et Barth, 2000a; 2000b; 20003; Lee, 

2009; Vinnerljung et Sallnäs, 2008). Jonson-Reid et Barth (2000b) émettent l’hypothèse que les 

adolescents se retrouvant dans cette tranche d’âge seraient davantage confrontés à des causes 

variées de stress, relatives à leur stade développemental, comparativement aux plus jeunes. De 

plus, ils bénéficieraient de ressources plus limitées que leurs aînés, occasionnant une plus grande 

vulnérabilité.  

Par ailleurs, un consensus règne au sein de la littérature en ce qui concerne le lien entre 

le genre et la délinquance juvénile. Les garçons sont, effectivement, beaucoup plus à risques de 
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faire l’objet d’une sanction pénale que les filles, et ce, autant parmi la population de jeunes 

placés que celle maintenue en milieu familial (DeGue et Widom, 2009 ; Goodkind et al., 2013; 

Jonson-Reid, 2002; Jonson-Reid et Barth. 2000a; 2003; Kolivoski et al., 2014; Malvaso et al., 

2017; Pineau-Villeneuve, 2015 ; Ryan et al., 2008; Ryan et Testa, 2005; Vinnerljung et Sallnäs, 

2008 ; Yampolskaya, Armstrong, McNeish, 2011).  

Quelques auteurs ont examiné la relation entre le motif d’intervention initial et l’agir 

délinquant chez les jeunes ayant fait l’objet d’une mesure de placement. Une étude suédoise 

(Vinnerljung et Sallnäs, 2008) révèle que les jeunes placés en raison de troubles de 

comportement sérieux au cours de l’adolescence seraient quatre fois plus susceptibles d’être pris 

en charge ultérieurement par le système judiciaire. Il s’agit néanmoins de la seule étude recensée 

sur ce sujet, pour laquelle les troubles de comportement sont considérés comme motif 

d’intervention, les autres auteurs ne considérant que les situations résultant de maltraitance. Le 

lien entre les types spécifiques d’abus ou de négligence et la prise en charge subséquente du 

système pénal, chez les adolescents placés, ne semble pas faire consensus. Alors que certains 

n’ont trouvé aucune association significative (Jonson-Reid, 2002; Jonson-Reid et Barth, 2003), 

d’autres ont suggéré un risque significatif accru de délinquance chez les victimes d’abus 

physique ou de négligence, en comparaison de ceux ayant vécu de l’abus sexuel (Jonson-Reid 

et Barth (2000b), ou encore, chez les victimes d’abus physique seulement (Ryan et al., 2008). 

Abstraction faite du motif d’intervention initial, certaines études, réalisées auprès de population 

de jeunes placés en milieu substitut ou résidant en milieu familial, soulignent que la récurrence 

de la maltraitance ou des services PJ seraient des prédicteurs de délinquance juvénile. En effet, 

une proportion significativement plus importante de jeunes ayant fait l’objet de trois 

signalements ou plus développent une telle problématique, comparativement à ceux étant 

reportés une ou deux fois aux services de protection (Jonson-Reid, 2002; Jonson-Reid et Barth, 

2000a). De même, Ryan et Testa (2005) concluent que les garçons et les filles, ayant 

expérimenté trois incidents ou plus de maltraitance, présentent respectivement un risque de 

délinquance accru de 1,78 et de 1,94, lorsque comparés à leurs homologues victimes d’un seul 

incident fondé. Hélie et Laurier (2012) démontrent des résultats similaires chez les adolescents 

âgés de 12 à 17 ans lors de la fermeture des services de PJ initiaux : la présence d’un nouvel 
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épisode de services en PJ augmentant la probabilité de dériver vers le système pénal juvénile de 

1,75 pour les garçons et de 1,83 pour les filles.  

En ce qui concerne la durée de placement ou des services en PJ, les résultats des études 

consultées sont mitigés relativement à ses effets sur l’adoption ou non de comportements 

délinquants chez les adolescents placés. Les résultats d’une première étude effectuée par Jonson-

Reid et Barth (2000b) font état d’un risque plus élevé de délinquance juvénile auprès des jeunes 

réunifiés après un placement, dont le cumul de temps hors placement surpasse la durée totale 

d’hébergement. Similairement, une seconde recherche effectuée par ces mêmes auteurs (2003) 

révèle que ceux placés pour de longues périodes, au-delà de 18 mois, présentent une probabilité 

moindre d’être pris en charge ultérieurement par le système pénal pour adolescents. À l’inverse, 

Malvaso et al. (2017) indiquent que plus la durée des services de protection est importante, plus 

le risque de commission d’un acte délictueux augmente. D’autres ont conclu en l’absence 

d’impact significatif relativement à la durée des services PJ sur la délinquance (Jonson-Reid, 

2002; Lee, 2009; Vinnerljung et Sallnäs, 2008). 

Plusieurs auteurs se sont intéressés au lien qui pouvait exister entre le fait de vivre une 

trajectoire de placement instable et la délinquance. Somme toute, il semble découler du manque 

de stabilité un risque accru quant à l’émergence de comportements délictueux. Une étude, 

réalisée auprès de plus de 79 000 mineurs d’âge scolaire, ayant fait l’objet d’un premier 

placement à la suite d’une situation de maltraitance, a démontré que ceux ayant vécu plusieurs 

périodes d’hébergement semblent plus susceptibles de commettre des offenses graves et 

sérieuses (Jonson-Reid et Barth, 2000b). Alors que l’ensemble des jeunes incarcérés considérés 

dans l’étude ont minimalement expérimenté deux épisodes d’hébergement en milieu substitut, 

ceux ayant cumulé trois périodes ou plus présentent un risque supérieur de délinquance. 

Similairement, Jonson-Reid et Barth (2003) ont déterminé que le nombre de mouvements, à 

l’intérieur même d’un premier épisode de placement, additionné à plusieurs antécédents de 

replacements, apparaissent d’importants prédicteurs d’incarcération juvénile subséquente. En 

effet, leurs résultats démontrent que les jeunes, ayant subi quatre déplacements ou plus lors de 

leur premier épisode, présentent un risque de près de dix fois plus élevé, lorsque comparés à 

ceux ayant subi moins de quatre déplacements. De même, ceux ayant fait l’objet de trois 
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périodes de placement en milieu substitut ou plus sont près de 13 fois plus susceptibles 

d’incarcération en cours d’adolescence, en comparaison de ceux ayant expérimenté moins de 

trois périodes. Ces études portent sur des populations ayant commis des délits de nature grave. 

En considération pour des actes de moindre sévérité, d’autres auteurs (Malvaso et al., 2017; 

Ryan et al., 2008) concluent que les jeunes ayant expérimenté un nombre supérieur de 

placements s’avèrent plus enclins à être arrêtés ou condamnés à la suite d’offenses légères, tout 

comme pour des délits violents. À l’instar de l’ensemble de ces résultats, Ryan et Testa (2005) 

indiquent que l’instabilité dans le placement est associée à une augmentation du risque de 

délinquance, mais chez les garçons seulement. La probabilité de délinquance chez les garçons 

ayant trois placements à leur actif serait de 1,54, alors qu’elle serait de 2,13 pour ceux ayant 

vécu quatre placements ou plus, en comparaison des garçons n’ayant connu qu’un seul 

placement. Il n’en est cependant pas de même pour les filles, la relation entre ces deux 

événements n’étant statistiquement pas significative. Ainsi, le manque de stabilité dans le 

placement, qu’il résulte d’épisodes d’hébergement multiples ou de déplacements entre différents 

milieux substituts, semble un important contributeur relativement à l’augmentation du risque de 

commettre des gestes délinquants. Alors que la délinquance démontre une aggravation de la 

condition de ces jeunes, la récurrence en PJ témoigne d’une persistance de la situation à travers 

le temps. Il importe donc d'étudier la survenue de cet événement et d’examiner les aspects qui 

y sont associés. 

2.3.2 Récurrence en PJ  

2.3.2 a) Placement et récurrence en PJ  

Le lien entre les difficultés comportementales et la récurrence en PJ a été maintes fois 

confirmé par la recherche (Hélie et al., 2013; Hélie et al., 2014; Kimberlin et al., 2009; Lee et 

al., 2010). Tout comme l’association entre les troubles comportementaux et la récurrence, 

quelques études au sein de la littérature recensée, ont statué sur l’existence d’un lien entre la 

présence d’une mesure de placement et la récurrence en PJ (Fluke et al., 2008; Hélie et al., 

2013). Chez l’ensemble des adolescents québécois âgés de 12 à 17 ans suivis en PJ, le placement 

serait un important prédicteur de la récurrence, augmentant le risque d’un facteur de 31% (Hélie 

et al., 2013). Cependant, les auteures mettent en garde contre cette association rapide, sans 
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considération pour le profil clinique de ces jeunes qui peut être plus complexe que ceux 

demeurant en milieu naturel. Similairement, une étude américaine, dont l’analyse porte sur 

505 621 mineurs dont la situation a été signalée aux services de protection une première fois, 

révèle que les jeunes bénéficiant de services de placement apparaissent deux fois plus 

susceptibles d’être signalés de nouveau à la suite de leur placement (que le signalement soit 

fondé ou non) lorsque comparés aux enfants maintenus en milieu familial. En considérant 

uniquement les signalements ultérieurs fondés, le placement irait jusqu’à quadrupler le risque 

de vivre de la récurrence (Fluke et al., 2008).  

Bien qu’un lien entre le placement et la récurrence soit démontré par certaines études, le 

taux de récurrence, chez les jeunes bénéficiant d’un placement en milieu substitut, apparaît 

similaire à celui de l’ensemble de la population suivie en protection de l’enfance, avec ou sans 

placement, c’est-à-dire 33% contre 36% (Hélie et Laurier, 2012; Hélie et al., 2014). En effet, 

Hélie et al. (2014) rapportent, à l’intérieur des 5,3 années suivant la fermeture de l’intervention, 

des pourcentages variant de 11% à 27% chez les jeunes Québécois ayant fait l’objet d’un 

placement en milieu substitut formel, âgés de 12 à 14 ans, et de 4% à 9%, pour ceux âgés de 15 

ans et plus. Ce pourcentage s’élève jusqu’à 33%, tout âge confondu. Similairement, Connell et 

al. (2009) rapportent un taux de récurrence s’élevant à 30%, dans les trois années suivant la 

réunification familiale, pour l’ensemble des mineurs placés, sans considération pour l’âge. De 

même, les résultats de Jonson-Reid (2003) révèlent un pourcentage de récurrence de 37%, à 

l’intérieur des 4,5 années suivant une réunification familiale, chez les jeunes âgés de 0 à 16 ans. 

Parmi tous les mineurs québécois suivis en protection, avec ou sans placement, 36% présentent 

un risque de vivre un nouveau signalement fondé, à la suite des 5,5 années qui suivent la 

fermeture de l’intervention PJ (Hélie et Laurier, 2012). Plus spécifiquement, chez les 

adolescents âgés de 12 à 17 ans, ces taux varient de 7,5% à 28,6%, sur une période de six mois 

à 5,5 ans. À l’intérieur d’une durée de deux ans, des études américaines rapportent des taux de 

récurrence de 22% (Fluke et al., 2008) et de 26% (Lipien et Forthofer, 2004) parmi tous les 

jeunes suivis en protection de l’enfance.  La plupart des taux de récurrence de ces études 

reposent sur des intervalles de temps qui ne sont pas homogènes. Conséquemment, la 

comparaison s’avère difficile. Cependant, les résultats de Hélie et Laurier (2012) et de Hélie et 

al. (2014), s’appuient sur des durées comparables, soit 5,5 ans et 5,3 ans respectivement. À la 



 
30 

lumière de leurs résultats, il est possible de constater que les jeunes placés présentent donc un 

taux de récurrence (33%) très semblable à celui de l’ensemble des enfants suivis en protection 

de l’enfance, avec ou sans placement (36%). 

Relativement au type de milieux, peu se sont intéressés au sujet. Bien que cela ne 

concerne pas spécifiquement le lien entre le type d’hébergement et la récurrence, certains 

auteurs suggèrent que l’hébergement en foyer de groupe augmente la probabilité d’expérimenter 

un nouveau placement (Wulczyn, Hislop et Goerge, 2000). Jonson-Reid (2003), en plus 

d’analyser l’existence d’un lien entre le type de milieu et le replacement, a observé plus 

exactement la relation entre la nature du milieu substitut et la récurrence en PJ. Les résultats ne 

sont cependant pas significatifs et ne permettent pas de se prononcer sur l’existence de l’une ou 

l’autre de ces relations. Par ailleurs, Hélie et Laurier (2012), à la suite de l’analyse de leurs 

résultats concernant l’association entre le placement et la récurrence, émettent l’hypothèse que 

les types de milieux, davantage que le placement en soi, pourraient influencer le risque de 

récurrence : les ressources de type familial étant plus favorable à l’établissement de liens 

d’attachement sécurisants que l’environnement institutionnel, ces milieux pourraient être 

associés à un risque moindre. À l’opposé, Fuller (2005) conclue que les jeunes pour lesquels le 

placement initial a lieu dans la famille élargie sont environ dix fois plus à risques d’expérimenter 

de la récurrence en PJ, que ceux qui séjournent en foyer de groupe ou en milieu institutionnel. 

Les conclusions, quant à l’effet des différents types de milieux sur la survenue d’un nouvel 

épisode de services en PJ, ne semblent donc pas consensuelles au sein de la littérature. 

2.3.2 b) Caractéristiques des jeunes placés associées à la récurrence en PJ 

Au regard de la récurrence PJ, très peu de recherches ont été réalisées spécifiquement 

chez la population de jeunes placés. Malgré cela, il est possible de croire que certaines 

caractéristiques propres à l’individu, ou aux services reçus, influencent le risque de récurrence, 

que ce soit parmi l’ensemble des enfants suivis en PJ ou plus spécifiquement parmi ceux qui 

sont placés en milieu substitut. Au sein de la littérature, il existe un consensus quant à l’effet de 

l’âge sur la récurrence. Il s’avère identifié comme un important prédicteur, les enfants plus 

jeunes lors de la fermeture des services en PJ étant plus à risques que les plus vieux (Bae, 

Solomon et Gelles, 2009; Connell et al., 2009; Drake, Jonson-Reid et Sapokaite, 2006; Fluke, 
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Yuan et Edwards, 1999;  Fluke et al., 2008; Fuller, 2005; Hélie et al., 2013; Hélie et al., 2014; 

Hélie et Laurier, 2012; Kimberlin et al., 2009; Lipiena et Forthofer, 2004; Jonson-Reid, 2003). 

Ce constat a également été observé parmi l’ensemble des jeunes Québécois bénéficiant d’une 

première mesure d’hébergement, tout type de milieu confondu. En effet, une étude réalisée par 

Hélie et al. (2014) conclue que les jeunes âgés de 12 ans ou plus apparaissent moins à risques 

de récurrence que leurs cadets. À l’égard du sexe, les résultats de cette étude indiquent que cette 

variable apparaît significative uniquement pour les adolescents âgés de 15 à 18 ans, les garçons 

étant plus susceptibles de vivre un épisode de services ultérieur. À l’opposé, Fluke et al. (2008) 

ont démontré que les filles présentent un risque de récurrence accru, après avoir contrôlé pour 

les variables d’âge et de placement en milieu substitut. D’autres études n’ont cependant trouvé 

aucune association significative entre le sexe et la récurrence, que ce soit auprès de jeunes placés 

ou non (Bae et al., 2009; Drake et al., 2006; Hélie et Laurier, 2012; Lipiena et Forthofer, 2004; 

Jonson-Reid, 2003).  

Par ailleurs, l’ascendance autochtone a été identifiée, dans la littérature québécoise, 

comme étant un important prédicteur de la récurrence en PJ pour l’ensemble des mineurs (Hélie 

et Laurier, 2012), et ce, lorsque contrôlé pour la présence d’un placement en milieu substitut. 

La situation des enfants autochtones diffère grandement des jeunes d’origine québécoise. Elle 

s’avère complexe et empreinte d’une tout autre réalité culturelle. Or, bien que Hélie et al. (2014) 

aient également démontré une relation significative relativement à l’ascendance autochtone chez 

les enfants placés âgés de 3 à 11 ans inclusivement, la significativité de la relation disparaît pour 

les adolescents de 12 ans et plus faisant l’objet d’une mesure d’hébergement.  

 Par ailleurs, les jeunes suivis en raison de troubles de comportement sérieux apparaissent 

particulièrement à risques d’expérimenter un épisode de services de protection subséquent 

(Hélie et Laurier, 2012). En effet, selon que l’enfant est âgé de 6 à 11 ans ou de 12 à 17 ans, le 

risque de récurrence augmente d’un facteur de 28% à 44% lors de manifestation de difficultés 

comportementales sévères. Bien que la population à l’étude ne soit pas spécifique aux jeunes 

placés, la présence d’un placement a été considérée lors de l’analyse. Chez les plus jeunes, ce 

serait plutôt la négligence parentale qui accroît la probabilité de récurrence. Une seconde étude 

(Hélie et al., 2014) conclue que, parmi l’ensemble des motifs d’intervention des jeunes placés, 
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seule la présence de troubles de comportement sérieux, chez les enfants âgés de 6 à 11 ans, serait 

associée significativement à la récurrence en PJ. Aucune autre relation significative entre le 

motif principal d’intervention et la récurrence des services n’a été concluante, en considération 

pour les autres groupes d’âge des mineurs bénéficiant d’un hébergement. Pour leur part, Connell 

et al. (2009) ont démontré que la récurrence des jeunes placés surviendrait davantage chez les 

enfants victimes de négligence, plutôt que chez ceux ayant subi des abus physique ou sexuel. 

Similairement, Lipien et Forthofer (2004) concluent que, chez l’ensemble des jeunes signalés 

en protection de l’enfance, la négligence apparaît associée à un risque accru de récurrence en 

PJ, comparativement aux enfants victimes de mauvais traitements à la suite d’abus physique ou 

sexuel; et ce, après avoir contrôlé pour les effets des caractéristiques personnelles de l’enfant et 

des caractéristiques liées au suivi, dont la présence d’un placement. Ainsi, les quelques études 

sur le sujet révèlent que les troubles comportementaux, tout comme la négligence, semblent 

augmenter la probabilité de vivre un épisode de services ultérieur.  

 En lien avec les caractéristiques des services, une étude de Hélie et al. (2014), réalisée 

auprès d’une population de jeunes faisant l’objet d’un premier placement, révèle que la 

judiciarisation des services semble avoir une incidence sur la récurrence des services de 

protection. Le recours au système judiciaire aurait, en effet, un effet protecteur chez les 

adolescents âgés de 12 à 14 ans. Étant peu nombreuses et constituées de populations différentes, 

il est difficile de comparer ce résultat à celui d’autres études. Toujours est-il que les recherches 

antérieures sur le sujet n’ont pas conclu en l’existence d’un tel lien, la relation entre ces deux 

événements n’étant pas significative (Hélie et Laurier, 2012; Hélie et al., 2013). À l’égard de la 

durée de placement, certains auteurs suggèrent que de courtes périodes d’hébergement peuvent 

être associées à une augmentation du risque de récurrence (Kimberlin et al., 2009; Jonson-Reid, 

2003). Plus précisément, un placement d’une durée équivalente à moins de trois mois serait un 

prédicteur important du risque de récurrence et de replacement chez les enfants âgés de 0 à 16 

ans (Jonson-Reid 2003). À l’opposé, Fuller (2005) a démontré que les jeunes, dont la période 

d’hébergement perdure plus de trois ans, présentent un risque jusqu’à huit fois plus élevé de 

récurrence en PJ, comparativement à ceux bénéficiant d’un placement pour une durée de moins 

de trois ans. Par ailleurs, certaines études soulignent que l’historique d’antécédents de services 

de protection est parmi les facteurs de risque les plus notables quant à la récurrence des contacts 
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avec les services en PJ (Connell et al., 2009; Hélie et Laurier, 2012; Hélie et al., 2013; Fluke et 

al., 1999). Or, les résultats de Hélie et al. (2014) n’ont pas démontré de lien significatif, outre 

chez les enfants âgés de trois à cinq ans, entre la présence d’antécédents de services en PJ et la 

récurrence chez les jeunes placés en milieu substitut.  

Les liens entre l'instabilité et la récurrence en PJ n’apparaissent pas aussi clairs que ceux 

observés pour la délinquance. Peu d’études se sont intéressées à la récurrence des jeunes placés 

et les quelques recherches sur le sujet font état de résultats mitigés. En effet, à l’égard de 

l’instabilité, les conclusions de Fuller (2005) et Jonson-Reid (2003) indiquent que la récurrence 

en PJ est étroitement liée à l’instabilité vécue au cours d’un épisode de services. Les jeunes 

expérimentant plus de quatre ou cinq changements dans le placement étant jusqu’à 11 fois plus 

susceptibles de vivre une situation de récurrence (Fuller, 2005). En revanche, Hélie et al. (2014) 

soulignent que le nombre de déplacements et le nombre de milieux de vie visités en cours de 

trajectoire ne semblent pas être des éléments clés quant à la récurrence en PJ, l’association entre 

ces facteurs et la survenue d’un nouvel épisode de services n’étant pas significative.  

2.4 Synthèse des études existantes, critiques et identification des pistes à explorer 

 À la lumière de cette recension des écrits, les connaissances portant sur les adolescents 

présentant des troubles de comportement sérieux, bénéficiant d’un hébergement en CR, nous 

apparaissent limitées.  Les recherches existantes se prononcent peu quant aux caractéristiques 

sociodémographiques de cette population et à leur trajectoire de services. De plus, les 

comportements ciblés dans les études sont, pour la plupart, de nature extériorisée et ne prennent 

donc pas en considération les troubles intériorisés tels que le considère la définition de troubles 

de comportement sérieux retenue par le système de protection de la jeunesse québécois. Étant 

donné la distinction entre la délinquance juvénile et les troubles comportementaux, il nous 

semble important de nous centrer exclusivement sur ces derniers afin de comprendre davantage 

qui sont ces jeunes et comment leur situation évolue. Comme mentionné précédemment, 

plusieurs jeunes hébergés en CR, aux prises avec des difficultés comportementales, développent 

une problématique de délinquance juvénile au fil du temps, ou encore, font l’objet d’une 

nouvelle prise en charge en vertu de la LPJ. Étant donné leurs importantes difficultés, il est 
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possible de se questionner sur l’ampleur du risque d’engagement dans des actes délictueux ou 

de récurrence des services en PJ, que peuvent présenter ces jeunes.  

Les connaissances révèlent que les jeunes placés en CR présentant des troubles 

comportementaux semblent davantage enclins à faire l’objet d’une mesure en vertu du système 

pénal pour adolescents. Il semble, en effet, que la présence d’un placement, le fait de résider 

dans un milieu substitut davantage restrictif et la manifestation de troubles comportementaux 

soient des facteurs associés à l’augmentation du risque de délinquance chez les adolescents. Les 

liens démontrés dans les différentes études recensées entre ces éléments et la délinquance 

juvénile supportent la pertinence de s’intéresser à la population des jeunes placés en CR et 

manifestant des difficultés comportementales. Les études réalisées chez les jeunes placés dans 

ce type de ressources, à la suite d’application de mesures de protection, demeurent néanmoins 

peu nombreuses et portent, presque exclusivement, sur les enfants maltraités. De ce fait, outre 

l’étude de Vinnerljung et Sallnäs (2008), la présence de difficultés comportementales avant le 

placement n’est pas considérée dans ces recherches. Les connaissances demeurent donc peu 

volumineuses relativement à l’évolution des adolescents placés manifestant de sévères 

difficultés comportementales, et ce, malgré leur forte prévalence au sein de ce type de milieu 

d’hébergement.  

 Paradoxalement, la recherche révèle que le placement en CR, bien qu’il vise à protéger 

le jeune de lui-même ou d’un environnement familial inadéquat, peut également contribuer à le 

fragiliser. Certaines caractéristiques propres à l’individu, aux services PJ reçus ou encore liées 

à la trajectoire de placement semblent avoir une incidence sur la délinquance des adolescents 

manifestant des troubles comportementaux hébergés en CR. Les adolescents plus âgés, les 

garçons, la récurrence des services de protection et l’instabilité dans la trajectoire de placement 

semblent contribuer à l’augmentation du risque de délinquance. En revanche, les conclusions 

quant au motif principal d’intervention, tout comme la durée des services en PJ ou du placement, 

ne font pas consensus au sein de la recherche en ce qui concerne leur association à la 

délinquance. Dans l’ensemble, les résultats des différentes recherches demeurent mitigés et leurs 

effets ne s’avèrent donc pas toujours confirmés en ce qui a trait aux variables associées à la 

délinquance. Il est possible que les divergences quant aux conclusions résultent de la manière 
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dont la délinquance a été mesurée dans ces études – parfois uniquement mesurée pour les délits 

sérieux et graves, d’autres fois pour des offenses mineures ou plus importantes, ou encore, 

seulement à la suite d’une incarcération. Bien que le placement en CR et les troubles 

comportementaux semblent fortement corrélés à l’agir délinquant, les facteurs spécifiques 

associés à la délinquance parmi ces jeunes demeurent encore méconnus. Étant donné les liens 

étroits entre la manifestation de difficultés comportementales, le placement en milieu substitut 

ou plus spécifiquement l’hébergement en CR, et la délinquance juvénile, il apparaît essentiel 

d’approfondir les connaissances sur les adolescents placés en CR présentant des troubles de 

comportement sérieux.  Afin de prévenir l’émergence d’un tel comportement, il importe de 

mieux saisir les caractéristiques pouvant le moduler. 

À l’égard de la récurrence en PJ, des liens ont été observés en ce qui a trait à la 

manifestation de comportements problématiques, la présence d’un placement et la récurrence 

des services de protection. La présence d’un placement et la manifestation de troubles 

comportementaux semblent contribuer, en effet, à l’augmentation du risque de vivre un épisode 

ultérieur de services en PJ. Les conclusions, quant à l’effet des différents types de milieux sur 

la survenue d’un nouvel épisode de services en PJ, ne s’avèrent pas consensuelles au sein de la 

littérature. Néanmoins, les relations unissant la présence de troubles de comportement sérieux, 

le placement et la récurrence en PJ confirment le besoin que la recherche continue de s’intéresser 

à cette population. Parmi les caractéristiques relatives à l'adolescent, aux services PJ reçus ou à 

la trajectoire de placement, certaines semblent associées à la récurrence en PJ. En effet, les 

mineurs moins âgés et la présence d’antécédents de services de protection accroîtraient le risque 

de récurrence en PJ, alors que la judiciarisation des services chez les adolescents diminuerait la 

probabilité d’expérimenter un nouvel épisode de services en PJ. Les conclusions quant au lien 

entre la récurrence et le genre, la durée des services en PJ ou du placement et l’instabilité vécue 

en cours d’hébergement ne font pas consensus à travers la recherche. Malgré que certaines 

caractéristiques relatives à l’adolescent, aux services PJ ou à la trajectoire de placement aient 

pu être relevées dans la littérature comme éléments influant sur la récurrence en PJ, la récurrence 

des services chez les jeunes placés apparaît un sujet peu exploité par la recherche. La recherche 

sur la récurrence en PJ vise, le plus souvent, les jeunes suivis en PJ sans faire de distinction entre 

ceux ayant expérimenté un épisode d’hébergement et ceux non-placés. Les résultats des études 
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quant aux caractéristiques associées au risque de récurrence en PJ chez les adolescents ne 

correspondent pas toujours et ne font donc pas consensus.   

Dans ce contexte, il apparaît important d’enrichir les connaissances au sujet des 

adolescents placés en CR, manifestant des difficultés comportementales. Étant particulièrement 

vulnérable, cette population mérite que l’on s’y intéresse davantage afin de mieux comprendre 

les besoins qui lui sont propres et, ainsi, améliorer sa condition par des interventions plus 

appropriées à sa situation. Il sera ainsi possible de prévenir la détérioration comportementale ou 

la persistance des comportements problématiques.  

Dans cette optique, nous désirons décrire le profil ainsi que la trajectoire de services et 

de placement des adolescents, faisant l’objet d’un placement en CR et éprouvant des troubles 

de comportement, à un moment ou l’autre au cours de leur trajectoire de services. Nous tenterons 

de mieux comprendre ce qui distingue les jeunes qui présentent des éléments de délinquance ou 

de la récurrence en PJ, des jeunes qui n’expérimentent pas ce type d’événement au cours de leur 

trajectoire de services. Plus spécifiquement, la présente étude vise les quatre objectifs suivants, 

pour une population d’adolescents présentant des TC et bénéficiant d’un hébergement en CR à 

un moment ou l’autre au cours de leur trajectoire de services : 

1. Décrire leurs caractéristiques sociodémographiques. 

2. Examiner leur trajectoire de placement : nombre de déplacements d’un milieu 

substitut formel à un autre, nombre de sorties non permanentes et de replacements, 

nombre total de changements de milieux de vie, nombre de milieux substituts différents 

visités et types de milieux visités. 

3. Identifier les facteurs associés à la survenue d’un incident LSJPA. 

4. Identifier les facteurs associés à la récurrence d’un signalement retenu à la suite d’une 

fermeture en PJ. 

Il sera ainsi possible de dresser un portrait global des caractéristiques de cette clientèle, de 

relever certaines tendances liées à leur trajectoire de services et de mieux comprendre les 

facteurs qui distinguent les jeunes qui expérimentent de la récurrence en PJ ou un incident 

LSJPA de ceux qui ne rencontrent pas ces événements. De plus, l’analyse de ces deux 
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indicateurs nous permettra de comprendre davantage les besoins particuliers de cette clientèle. 

Pour ce faire, il importe, avant tout, de considérer les aspects méthodologiques sur lesquels la 

présente étude repose. 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Chapitre 3 : Méthodologie
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Ce chapitre couvre les différentes questions méthodologiques constituant les fondements 

de ce mémoire. La source des données, les sujets à l’étude, le choix de la méthode, les variables 

étudiées, de même que la stratégie d’analyse privilégiée et les considérations éthiques seront 

décrits. 

3.1 Sources de données 

La présente étude a été réalisée à partir des données collectées dans le cadre de 

« L’évaluation des impacts de la Loi sur la protection de la jeunesse : qu’en est-il huit ans plus 

tard? » (Turcotte et al., 2011). Ce projet d’évaluation des impacts de la nouvelle LPJ au Québec 

vise des objectifs précis en lien avec la stabilité et les conditions de vie des enfants selon cinq 

dimensions: le recours au placement, le type de milieu substitut, la stabilité dans le placement, 

la clarification du projet de vie et l'application des durées d'hébergement maximales. La banque 

de données créée pour cette étude s’avère donc des plus pertinentes pour notre type de recherche 

visant à décrire les profils et les trajectoires de placement des adolescents hébergés en CR et 

présentant des troubles de comportement.    

La banque de données créée pour le projet d’évaluation des impacts de la nouvelle LPJ 

provient, originellement, des bases de données clinico-administratives des 16 CJ. Sur 

l’ensemble du territoire québécois, seules les données de trois centres de services couvrant deux 

régions administratives, soit les régions 17 et 18, ne sont pas incluses, étant donné l’utilisation 

d’un système informatique différent pour le recueil des renseignements. Il s’agit du Centre de 

santé de la Baie d’Hudson, du Centre de santé de la Baie d’Ungava et du Centre de services 

sociaux Cri.  Les enfants résidant dans ces trois régions représentent 0,7% de l’ensemble des 

enfants du Québec (ISQ, 2013). Comme il s’agit majoritairement de jeunes autochtones, cela a 

pour conséquence de sous-représenter les enfants autochtones dans l’échantillon. 

 C’est par le biais du système-clientèle Projet Intégration Jeunesse (PIJ) qu’ont été 

générées les banques de données administratives. Alimentée par les divers intervenants œuvrant 

au sein des CJ et les gestionnaires, cette interface informatique contient les informations 

relatives aux usagers des CJ, aux services reçus, au processus d’intervention, en plus des 

ressources d’hébergement dont ils bénéficient et des mesures légales appliquées (MSSS, 2016). 

Périodiquement, une partie de ces données sont versées dans une banque de données 
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informationnelles propre à chaque CJ, après avoir été dénominalisées. Le système-clientèle PIJ 

repose sur des conventions de saisie et de sens rigoureuses permettant de s’assurer de la fiabilité, 

de la standardisation des données saisies et de la validité des contenus de la banque (Lavergne, 

Clément et Cloutier, 2005). Après validation, les données des entrepôts informationnels locaux 

sont extraites et versées dans une banque de données communes renfermant l’ensemble des 

données clinico-administratives, entièrement anonymisées, des 16 CJ. 

Le contenu de cette banque de données communes a ensuite été transmis à l’équipe de 

recherche du projet d’évaluation des impacts de la nouvelle LPJ au Québec. Les données ont 

alors été agrégées, nettoyées et organisées, produisant une base de données permettant 

l’exploitation pour la recherche. Les cas pour le présent mémoire ont été sélectionnés à partir 

de cette banque de données. 

 L’analyse secondaire des données administratives extraites dans le cadre d'une autre 

étude comporte certains avantages. Tout d’abord, en plus d’occasionner un gain en temps, 

puisqu’elle ne suscite aucune ressource ou effort du milieu clinique, elle offre une fiabilité 

satisfaisante en ce qui a trait à la représentativité des données. Elle nous permet d’avoir accès à 

une cohorte de grande taille, représentant la quasi-totalité des régions du territoire québécois, 

pour les périodes ciblées par l’étude. De plus, nous sommes assurées de la rigueur des 

procédures en lien avec l’extraction des données et le recueil des informations. Cependant, elles 

influencent notre question de recherche et restreignent la portée de notre analyse. En effet, nous 

ne pouvons avoir recours qu’aux données et variables existantes produites dans le cadre de 

l’administration des services PJ et du suivi de la clientèle qui ont été sélectionnées et 

transformées aux fins des questionnements de la recherche initiale.  

3.2 Sujets à l’étude  

 La cohorte du projet initial d’évaluation de l’impact de la nouvelle LPJ au Québec 

(Turcotte et al., 2011) inclut 26 721 enfants ayant bénéficié d’une mesure de protection à la suite 

d’un signalement retenu pour évaluation. Ces jeunes ont été sélectionnés à l’intérieur de trois 

périodes d’admissibilité, soit du 1er juillet 2003 au 30 juin 2004 (cohorte PRÉ), du 1er 

septembre 2007 au 31 août 2008 (cohorte POST1) et du 1er janvier 2009 au 31 décembre 2009 
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(cohorte POST2). Chaque cohorte se compose des enfants dont la situation a été prise en charge 

à l’application des mesures, mais également de ceux ayant seulement fait l’objet de mesures de 

protection lors de l’évaluation ou de l’orientation et pour lesquels le dossier a été fermé à la suite 

de l’une ou l’autre de ces étapes de l’intervention. Les durées d’observation varient entre trois 

et quatre ans, selon la date d’entrée dans l’étude, soit respectivement du 1er juillet 2003 au 30 

juin 2007 (cohorte PRÉ), du 1er septembre 2007 au 31 août 2011 (cohorte POST1) et du 1er 

janvier 2009 au 31 décembre 2012 (cohorte POST2). 

Pour le présent mémoire, nous n’aurons recours qu’aux données des cohortes POST1 et 

POST2, soit après l’implantation de la nouvelle LPJ1, étant donné les modifications et les 

précisions apportées par la nouvelle loi quant aux modalités de placement. La cohorte 

sélectionnée inclut l’ensemble des adolescents évalués, puis ayant reçu des mesures de 

protection en lien avec cette évaluation, âgés de 12 à 15 ans inclusivement au moment de leur 

admission. Nous visons cette étendue d’âge, pour l’entrée dans la cohorte, car nous souhaitons 

couvrir la période d’observation la plus longue possible, afin d’observer et analyser le 

déploiement de ces jeunes au fil du temps et à travers les services reçus. De cette manière, la 

période d’observation minimale sera de trois ans et pourra s’échelonner jusqu’à quatre ans. Les 

adolescents sélectionnés seront donc âgés de 15 à 17 ans inclusivement au terme de la période 

d'observation de l'étude. De plus, à un moment ou l’autre au cours de la période d’observation, 

l’un des motifs de compromission retenu doit correspondre à l’article 38 f) de la LPJ, soit la 

présence de troubles de comportement sérieux, et ils doivent faire l’objet d’au moins une mesure 

de placement en CR.  

                                                

1 La LPJ a été amendée en juin 2006. Les modifications de la Loi, entrées en vigueur à partir de 2007, visent à 

favoriser la stabilité des enfants placés. Pour ce faire, des dispositions telles que le placement auprès de personnes 

significatives, la détermination de durées maximales d’hébergement, le recours à la tutelle, l’implication parentale 

en cours de placement, une révision plus fréquente de la situation des jeunes et de leur famille, en plus de la 

planification d’un projet de vie pour chaque enfant pris en charge par le DPJ, retiré ou non du milieu familial, sont 

précisées.  
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3.3 Choix de la méthode  

 Les méthodes quantitatives apparaissent un excellent véhicule afin d’appréhender notre 

objet de recherche. L’analyse quantitative repose sur des méthodes statistiques permettant de 

produire des données empiriques telles que des pourcentages, des probabilités, des effectifs, des 

ratios, des classifications, etc. (Belspo, 2016). Par le biais de concepts opérationnalisés sous 

forme d’échelles ou de variables mesurables, ces informations chiffrées s’avèrent 

particulièrement utiles afin de décrire, de prédire ou, encore, d’identifier des relations possibles 

entre des phénomènes. Dans cette optique, comme nous visons à dresser un portrait global des 

adolescents placés en CR, présentant des difficultés comportementales sérieuses, afin de décrire 

leurs caractéristiques, cette méthode de recherche semble la plus appropriée. Par la mise en 

relation de différentes variables, nous souhaitons dégager les particularités de ces jeunes en ce 

qui a trait à leur trajectoire et à leur profil. Pour ce faire, nous souhaitons analyser cette 

population à la lumière de trois indicateurs de trajectoire : la trajectoire de placement; 

l’ouverture d’un dossier en LSJPA; ainsi que la récurrence en PJ, soit la présence d’un nouveau 

signalement à la suite d’une fermeture de dossier après une prise en charge.  

3.4 Définition des variables à l’étude 

La recension des écrits sur le sujet et les indicateurs disponibles dans la base de données 

de référence justifient le choix des variables retenues pour la présente étude. Seront d’abord 

présentées les variables indépendantes relatives à la trajectoire de placement, suivies de celles 

correspondant aux caractéristiques de l’adolescent et des services en PJ, pour terminer avec la 

description des variables dépendantes référant à l’évolution comportementale, soit la présence 

d’un incident LSJPA et la récurrence en PJ.  

3.4.1 La trajectoire de placement  

La trajectoire de placement, telle qu’opérationnalisée dans la présente étude, s’étend sur 

l’ensemble de la période de placement, c’est-à-dire du premier séjour de placement à la fin du 

dernier séjour ou encore, au terme de la période d’observation lorsque l’adolescent bénéficie 

toujours d’un hébergement. Bien que la LPJ encourage la stabilité du placement, c’est-à-dire 

une seule période d’hébergement, dans un même milieu, suivie d’une sortie permanente, certains 
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jeunes vivent une trajectoire plus complexe. Lors d’une prise en charge en PJ, il peut arriver 

qu’un adolescent vive plusieurs épisodes de placement. Un épisode de placement correspond à 

la période où débute une mesure d’hébergement, jusqu’à la sortie de placement, lorsque le jeune 

retourne dans son milieu d’origine. Par ailleurs, à la suite de l’échec d’une tentative de 

réunification familiale, il est possible que l’adolescent soit placé de nouveau et que sa sortie 

n’ait été que temporaire, donnant ainsi lieu à un nouvel épisode de placement. Un épisode de 

placement peut se réaliser lors d’une seule mesure d’hébergement en milieu substitut, qu’elle 

soit volontaire ou ordonnée, ou encore, de plusieurs mesures consécutives, qui peuvent prendre 

effet dans le même milieu substitut ou dans des milieux substituts différents. En cours de 

trajectoire, il est donc possible que l’adolescent expérimente des déplacements d’un milieu 

substitut à un autre, ou même, d’une unité de vie à l’autre dans le cas de placement en CR. Les 

déplacements d’un milieu de vie à l’autre, le nombre de sorties non permanentes et de 

replacements, le nombre de changements de milieux de vie, le nombre et le type des milieux 

substituts visités caractérisent la trajectoire de placement. Voici comment ces différentes 

variables sont définies dans la présente étude : 

Le nombre de déplacements d’un milieu de vie substitut à un autre : Nombre total de 

déplacements engendrés par un mouvement d’un milieu de vie substitut formel à un autre milieu 

substitut formel (variable continue).  

Le nombre de sorties non permanentes : Nombre de sorties de placement associées à un objectif 

de réunification familiale, suivies d’un replacement (variable continue). 

Le nombre de replacements : Nombre de retour en placement, à la suite d’un échec de 

réunification familiale (variable continue).  

Le nombre de changements de milieux de vie : Les changements de milieux de vie sont 

occasionnés par tout mouvement dans le milieu principal de vie de l’adolescent au cours de la 

période d’observation. Il peut s’agir d’un déplacement d’un milieu de vie substitut à un autre, 

d’une sortie non permanente dans le milieu familial, ou de replacement à la suite de l’échec de 

réunification familiale. Ils se caractérisent donc par un mouvement, entraînant un changement 

de milieu vers un autre, ou encore, d’une unité de vie à une autre dans le cadre d’un hébergement 

en CR. Comme le premier retrait du milieu originel s’avère présent chez tous les jeunes 
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bénéficiant d’une mesure de placement, il n’est pas pris en considération dans le décompte des 

changements de milieux de vie. De la même manière, une sortie de placement permanente n’est 

pas considérée puisqu’il s’agit, selon la LPJ, de la finalité encouragée, lorsque possible. Ainsi, 

outre le premier placement, du milieu d’origine vers une ressource substitut ou la sortie 

permanente, l’addition des indices suivants équivaut au nombre de changements de milieux de 

vie : nombre de déplacements d’un milieu de vie substitut à un autre, nombre de sorties non 

permanentes et nombre de replacements. Il s’agit donc d’une variable continue.  

Nombre de milieux substituts différents visités : Lors d’un épisode de placement, il peut arriver 

que l’adolescent subisse des changements de milieux de vie, et ce, pour différents motifs. Au 

cours de ce changement, il est possible que le jeune soit transféré vers une nouvelle ressource 

ou encore vers un milieu substitut déjà connu. Ainsi, alors que la trajectoire de placement du 

jeune peut être caractérisée par de nombreux déplacements, ou encore par plusieurs épisodes de 

placement, il est possible que le nombre de ressources visitées demeure restreint. Bien qu’il 

importe de ne pas sous-estimer le stress généré par un changement de milieu, un environnement 

connu engendre un stress relationnel de moindre envergure pour l’adolescent étant donné la 

connaissance du milieu. Pour cette raison, il apparaît important de considérer le nombre de 

milieux différents où séjourne le jeune (variable continue).  

Afin de faciliter la compréhension de ces variables, la Figure 1 illustre un exemple de trajectoire 

de placement. 

Figure 1 

Exemple de trajectoire de placement 

 1er épisode 2e épisode 3e épisode 

 

 

  

 1   2  3   4 5 6 

 

Dans ce cas fictif, l’adolescent a connu trois épisodes de placement, engendrant ainsi deux 

périodes de sorties non permanentes (en pointillés) et une sortie permanente (flèche pleine à 

A B C D A 
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droite). Le jeune a subi six changements de milieu de vie (à l’exclusion du premier placement 

et de la sortie permanente), dans quatre milieux substituts différents (A, B, C et D). 

Les types de milieux visités, en plus du CR, peuvent également avoir une incidence sur 

l’adolescent. Les différents milieux substituts considérés dans l’étude sont les suivants :   

Placement en famille d’accueil : En plus du placement en CR, l’adolescent a bénéficié ou non 

d’une ou de plusieurs mesures de retrait en famille d’accueil au cours de la période d’observation 

(variable dichotomique). 

Placement en milieu autre : Variable dichotomique indiquant, qu’en plus du placement en CR, 

l’adolescent a bénéficié ou non d’un retrait dans un environnement autre qu’un milieu familial 

ou un CR.  Les milieux autres incluent les appartements supervisés, les centres de réadaptation 

en déficience intellectuelle ou en déficience physique (CRDI, CRDP), le réseau d’entraide, les 

organismes communautaires ainsi que les ressources spécialisées en dépendance. Les ressources 

prêtées par un CJ d’une autre région sont aussi classées dans cette catégorie, étant donné que 

l’information présente dans les banques de données n’indique pas s’il s’agit d’une ressource 

familiale ou institutionnelle.   

Placement en milieu informel : En plus du placement en CR, l’adolescent a bénéficié ou non 

d’une mesure de retrait de type « confié à », indiquant que le jeune est placé dans un milieu 

informel, c’est-à-dire auprès d’un tiers significatif ou auprès de la famille élargie (variable 

dichotomique).  

Nombre de types de milieux : Il s’agit du cumul des différents types de milieux substituts visités 

par l’adolescent en cours de trajectoire de services, c’est-à-dire, le CR, la famille d’accueil, le 

milieu autre ou le placement informel. Un jeune peut ainsi additionner un à quatre types de 

milieux substituts différents (variable catégorielle).  

3.4.2 Les caractéristiques de l’adolescent  

L’état des connaissances a mis en lumière l’importance de certaines caractéristiques 

propres à l’adolescent en ce qui a trait au risque d’émergence de délinquance ou de récurrence 

en PJ. À cet effet, l’âge et le sexe semblent des facteurs à prendre en considération quant à la 
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survenue de ces événements. Par ailleurs, il est possible qu’un jeune soit suivi en PJ en raison 

de plusieurs motifs de protection. Cela implique qu’un adolescent présentant des troubles de 

comportement sérieux puisse également faire l’objet de mesures de protection à la suite d’une 

situation de maltraitance. Dans cette optique, le motif principal d’intervention et la présence de 

cooccurrence de maltraitance peuvent apporter des précisions quant à la survenue d’agirs 

délinquants ou de récurrence des services de protection. Les variables retenues, liées aux 

caractéristiques de l’adolescent, se définissent de la manière suivante :   

Âge de l’adolescent : Âge, en années, au moment de l’entrée dans la période d’admissibilité de 

l’étude, c’est-à-dire lors de l’évaluation initiale en PJ (variable continue).  

Sexe : Masculin = 1;  féminin = 2.  

Le motif principal d’intervention : Variable catégorielle référant au motif de protection originel 

retenu au terme de l’évaluation pour lequel l’intervention du DPJ s’avère nécessaire. Il peut 

s’agir d’un motif lié à des troubles de comportement sérieux, des mauvais traitements 

psychologiques, des abus physiques, des abus sexuels ou à de la négligence – étant donné sa 

faible prévalence, le motif d’abandon a été inséré dans cette catégorie, le délaissement parental 

s’avérant la forme la plus sévère de négligence. Bien que tous les jeunes de la cohorte présentent 

des troubles de comportement sérieux reconnus au sens de la LPJ, tous ne bénéficient pas d’une 

intervention en PJ pour ce motif principal. L’intervention en raison de troubles 

comportementaux peut résulter d’un motif secondaire de protection.  

La cooccurrence : En plus du motif principal de protection, un ou des motifs secondaires 

d’intervention peuvent être retenus lors de l’évaluation initiale. La cooccurrence survient donc 

lorsqu’un adolescent fait l’objet de plus d’un motif d’intervention, soit la présence d’une 

problématique de troubles de comportement sérieux, juxtaposée à une situation de maltraitance 

reconnue par le système de protection de l’enfance (variable dichotomique).  

3.4.3 Les caractéristiques des services  

Les caractéristiques des services réfèrent aux particularités liées à l’intervention en PJ de chaque 

jeune. Elles permettent de qualifier les services reçus par l’enfant et sa famille. La 
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judiciarisation, la durée des services en PJ, le statut en fin d’observation et l’historique 

d’antécédents de services sont les variables retenues pour les analyses du présent mémoire. 

Judiciarisation : Variable dichotomique indiquant la présence de mesures judiciaires, à un 

moment ou l’autre, au cours de la période d’observation.  

Durée de services : Variable catégorielle présentant la durée cumulée, en mois, des services 

actifs entre le début de l’évaluation initiale et la fin des derniers services rendus au cours de la 

période d’observation. La durée peut être de 12 mois et moins, de >12 à 24 mois, de >24 à 36 

mois ou de >36 à 48 mois. Pour les adolescents dont au moins une mesure demeure active au 

terme de la période, la durée de services se termine à ce moment.  

Statut en fin d’observation : Variable dichotomique précisant si le dossier de l’adolescent est 

actif au terme de la période d’observation de l’étude.  

Historique d’antécédents de services : Présence d’au moins une prise en charge antérieure en 

vertu de la LPJ au cours de cinq années précédant l’évaluation initiale de la période 

d’observation (variable dichotomique).  

3.4.4 Variables dépendantes  

Les variables dépendantes peuvent être considérées comme des indices renseignant sur 

le succès de l’intervention de protection. L’intervention en PJ vise à enrayer les facteurs menant 

à la compromission de la sécurité et du développement des enfants. Conséquemment, les 

situations où il y a émergence d’une problématique de délinquance ou de récurrence des services 

en PJ peuvent laisser croire que les objectifs de l’intervention en PJ n’ont pas été atteints. Ces 

deux événements peuvent témoigner d’une aggravation comportementale ou d’une persistance 

des comportements. Les variables dépendantes se définissent de la manière suivante :    

Incidence LSJPA : Présence d’une demande de services, en vertu de la LSJPA, adressée au 

centre jeunesse de référence, à tout moment durant l’observation (variable dichotomique). 

Récurrence PJ : Variable dichotomique référant à toute nouvelle prise en charge en PJ, à la suite 

d’un signalement considéré fondé, survenant après la fermeture de l’intervention initiale. Les 

signalements non retenus, ceux dont l’évaluation n’est pas complétée au terme de la période 
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d’observation, tout comme les dossiers fermés après évaluation ne sont donc pas considérés 

comme des récurrences. La récurrence en PJ peut survenir à tout moment entre la fermeture de 

l’intervention initiale et la fin de la période d’observation de l’étude.  

3.5 Stratégie d’analyse 

Afin de décrire le portrait et la trajectoire de services et de placement des adolescents 

présentant des troubles de comportement faisant l’objet d’un placement en CR, nous avons 

procédé, dans un premier temps, à une analyse descriptive de l’ensemble des variables. Les 

distributions de fréquences, les indices de tendance centrale et de dispersion ont permis 

d’examiner les caractéristiques sociodémographiques de ces jeunes, en plus de celles relatives 

aux services et à la trajectoire de placement. Par la suite, à l’aide de techniques d’analyse 

bivariée, telles que les tests du Khi-deux, en présence de variables catégorielles, le T de Student, 

en présence d’une variable continue, ou encore, le U de Mann-Whitney lors de variables 

continues présentant une variance significativement différente de la variable dépendante, nous 

avons déterminé lesquels de ces aspects apparaissent reliés à la présence d’une demande de 

services en vertu de la LSJPA et lesquels sont associés à la présence d’une récurrence en PJ. 

Dans le cas de variables catégorielles à plus de deux catégories, lorsque le test de Khi-deux 

global s’est avéré significatif (p < ,05), des analyses Khi-carré supplémentaires ont été réalisées, 

après création de variables « dummy », permettant d’apporter davantage de précision quant à la 

significativité de chacune des catégories à l’intérieure même de la variable catégorielle.  

Des analyses de régression multivariées ont ensuite été menées afin d’identifier, d’une 

part, les facteurs distinguant le mieux les jeunes ayant un incident LSJPA des autres adolescents 

et, d’autre part, les facteurs différenciant les jeunes ayant une récurrence en PJ de ceux qui n’en 

ont pas. Seules les variables qui présentent un lien statistiquement significatif de p < ,05 avec la 

variable dépendante concernée, en mode bivarié, ont été introduites dans les modèles de 

régression. Concernant les variables indépendantes continues présentant une distribution 

asymétrique, elles ont été standardisées avant d’être intégrées à la régression.  

La régression de Cox aurait été des plus pertinentes en lien avec notre objet de recherche, 

or les informations disponibles dans la banque de données ne nous ont pas permis de recourir à 

ce type d’analyse. De ce fait, nous avons dû employer la régression logistique comme 
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alternative. Comme il s’agit d’une étude à caractère exploratoire et que les connaissances 

actuelles demeurent limitées en ce qui concerne les facteurs associés aux deux variables 

dépendantes étudiées au sein notre population, la régression logistique en mode « enter » a été 

utilisée. La multicollinéarité des variables a d’abord été testée avant de les inclure dans la 

régression (voir tableau A-I et A-II, annexe I). Cette technique d’analyse apparaît des plus 

pertinentes en rapport à l’objet de recherche, puisqu’elle permet d’appréhender le lien et la 

contribution unique de chacun des facteurs indépendants sélectionnés avec la récurrence en PJ 

ou les services LSJPA, en plus de tenir compte des relations simultanées qui peuvent exister 

entre les autres variables indépendantes et la variable dépendante. Cette technique d’analyse a 

permis de vérifier les corrélations possibles entre différentes variables et, ainsi, élaborer un 

modèle descriptif des phénomènes d’intérêt, soit l’incidence LSJPA et la récurrence PJ, à l’aide 

de variables statistiquement significatives relatives aux caractéristiques personnelles de 

l’adolescent, des services en PJ et de la trajectoire de placement.  

3.6 Considérations éthiques 

Cette étude repose sur l'analyse secondaire des données administratives extraites dans le 

cadre de « L’évaluation des impacts de la Loi sur la protection de la jeunesse : qu’en est-il huit 

ans plus tard? » (Turcotte et al., 2011). Les renseignements sur lesquels reposent les analyses 

ont fait, au préalable, l’objet d’un processus rigoureux afin d’assurer le respect de la vie privée 

et la confidentialité des adolescents. Le contenu de la banque de données sur lequel se fonde ce 

mémoire a été, à des fins éthiques et de confidentialité, entièrement dénominalisé avant d’être 

versé dans un environnement permettant l’exploitation pour notre recherche. Aucun 

inconvénient ni aucun risque pour les participants n'y est donc associé.  

Bien que les études québécoises réalisées relativement à la récurrence en PJ identifient 

l’appartenance autochtone comme étant un important prédicteur de la récurrence en PJ (Hélie et 

Laurier, 2012; Hélie et al., 2013), par préoccupation éthique, cette variable n’a pas été inclue 

dans les analyses bivariées et multivariées. Au Canada, les chercheurs sont encouragés à inscrire 

toute étude utilisant des variables référant aux communautés autochtones en conformité avec les 

principes des Premières Nations de Propriété, Contrôle, Accès et Possession. Cette démarche 

impliquerait notamment de valider les résultats auprès des communautés concernées, ce qui 
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outrepasse les objectifs de ce mémoire.  Conséquemment, l’inclusion de cette variable au sein 

des analyses bivariées et multivariées n’a pu être considérée dans le cadre de ce mémoire. 

Étant une étude découlant du projet réalisé par Turcotte et al. (2011), le projet a été 

présenté au Comité́ d’éthique de la recherche sectoriel jeunes en difficulté́ et leur famille du 

Centre intégré́ universitaire de santé et de services sociaux (CIUSSS) de la Capitale-Nationale. 

Le projet a été évalué comme ayant un risque faible sur le plan éthique. Nous avons donc reçu 

l’autorisation de réaliser notre projet et un certificat de conformité́ éthique a été délivré. De 

même, des démarches auprès du Comité éthique de la recherche en arts et en sciences (CÉRAS) 

ont été effectuées. Un certificat d’approbation éthique a été délivré après l’examen du projet 

d’étude. Nous avons alors pu débuter nos analyses, dont les résultats figurent au prochain 

chapitre.  



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Chapitre 4 : Résultats
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Ce chapitre présente les résultats relatifs aux différents objectifs du mémoire. La 

première section porte sur la description de la cohorte à l’étude, suivie d’une section décrivant 

les caractéristiques liées à sa trajectoire de placement.  Par la suite, la survenue d’un incident 

LSJPA et de récurrence en PJ sont successivement illustrés, au regard des caractéristiques du 

jeune, des services reçus et de la trajectoire de placement.  

4.1 Description de la cohorte  

Au départ, les cohortes POST1 et POST2 incluaient 17 101 mineurs bénéficiant des 

services en PJ pour lesquels une mesure de protection a été appliquée à la suite d’un signalement 

retenu pour évaluation. Après avoir ajouté les critères de sélection spécifiques à la présente 

étude, soit l’âge de 12 à 15 ans inclusivement, la présence de TC et de placement en CR, la 

population à l’étude totalisait 2 389 adolescents. Trois cas ont cependant été retirés des analyses, 

compte tenu de la présence d’incohérences considérables quant aux caractéristiques de 

placement, pouvant possiblement être occasionnées par des erreurs de saisie. Le nombre final 

d’adolescents représentés dans la cohorte est donc de 2 386. Le tableau I présente les résultats 

des analyses descriptives relatives aux caractéristiques de l’adolescent, aux services reçus et à 

la trajectoire de placement des jeunes de la cohorte.  
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Tableau I 

Résultat de l’analyse descriptive (N=2386) 

Variables n % M E-T 

Caractéristiques de l’adolescent     

Âge lors de l’évaluation initiale (années)   13,92 0,989 

 12 268 11,2   

 13 460 19,3   
 14 842 35,3   

 15 816 34,2   

Sexe     
 Masculin 1311 54,9   

 Féminin 1075 45,1   

Motif principal (n=2329)     
 TC 1621 67,6   

 Négligence 381 16,4   

 MTP 147 6,3   

 Abus physique 124 5,3   
 Abus sexuel 56 2,4   

Cooccurrence (n=2329) 1252 53,8   

 

Caractéristiques des services 

    

Judiciarisation (n=2385) 1960 82,2   

Durée des services en mois   27,90 11,651 
 12 mois et moins 217 9,1   

 >12 à 24 mois 642 26,9   

 >24 mois à 36 mois 772 32,4   

 > 36 à 48 mois 755 31,6   
Statut fin d’observation (n=2385)     

 Mesures actives 526 22,1   

 Mesures fermées 1859 77,9   
Prise en charge antérieure (5 ans) 315 13,2   

Incidence LSJPA 72 3,0   

Récurrence PJ 362 15,2   

 

Caractéristiques trajectoire placement  

    

Nb de types de milieux différents     
 1 (CR seulement) 1210 50,7   

 2  783 32,8   

 3 330 13,8   

 4 63 2,6   
Famille d’accueil 914 38,3   

Milieu Autre 405 17,0   

Milieu informel 313 13,1   
Nb. de déplacements    2,25 2,741 

Nb. de sorties non-permanentes   1,38 1,533 

Nb. de replacements   1,38 1,533 

Nb. changements milieux (n=2373)   5,00 4,717 
Nb. de milieux différents visités   3,30 2,020 
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 La cohorte est composée de 55% d’adolescents. Les garçons apparaissent légèrement 

surreprésentés par rapport au poids qu’ils ont dans l’ensemble de la clientèle PJ des cohortes 

POST1 et POST2 (52%) de l’étude originale. L’âge moyen, lors de l’évaluation initiale, est de 

13,9 ans (É-T=1,0). La présence d’un TC s’avère la préoccupation première requérant les 

services du DPJ dans plus du deux tiers de la cohorte (68%), suivie de loin par la négligence qui 

présente un pourcentage d’environ 16%. Parmi l’ensemble de la cohorte, un peu moins de la 

moitié des jeunes (46%) présentent uniquement des troubles de comportement, c’est-à-dire sans 

la présence d’un autre motif d’intervention.  

En cours de parcours, 82% des jeunes ont vécu une judiciarisation des services en PJ. La 

durée cumulée des services actifs de protection est en moyenne de 28 mois (É-T=11,7). La 

plupart des adolescents de la cohorte (64%) bénéficient de services en PJ pour une période de 

deux à quatre ans, alors que moins du dixième d’entre eux (9%) cumulent un intervalle de moins 

d’une année. Un peu plus du quart (27%) cumule des services en PJ pour une période variant 

entre un et deux ans. Quant au statut du suivi en PJ à l’échéance de la période d’observation, 

plus du trois quarts (78%) ne bénéficient plus de mesures de protection à ce moment.  Parmi 

l’ensemble des adolescents, un peu plus d’un jeune sur dix (13%) ont expérimenté des services 

antérieurs de protection de l’enfance dans les cinq ans précédant l’entrée dans la cohorte. Dans 

le même ordre d’idée, la récurrence des services de protection, survenant à la suite de la 

fermeture de l’intervention initiale de la présente étude, concerne 15% des jeunes. Finalement, 

une minorité d’adolescents (3%) font l’objet d'une demande de services en vertu de la LSJPA 

au cours de la période d’observation.  

4.2 Description de la trajectoire de placement 

 À la lumière des résultats, il est possible de constater qu’environ la moitié des 

adolescents de la cohorte (51%) n’ont connu que le placement en milieu institutionnel, alors que 

l’autre moitié (49%) ont expérimenté de deux à quatre types de milieux de vie différents au 

cours de leur parcours dans les services. En ce qui concerne le nombre de déplacements d’un 

milieu substitut vers un autre milieu substitut, le nombre moyen est de 2,25 (É-T=2,74). Après 

analyse préliminaire, le nombre de déplacements pour 13 jeunes de la cohorte a été exclu étant 

donné la présence de données aberrantes. En effet, le nombre de déplacements entre les milieux 
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substituts de ces jeunes variait de 20 à 82. Il est possible que la présence de ces valeurs extrêmes 

soit due à des cas exceptionnels, ou encore, à des erreurs d’entrée de données dans le système 

informatique. Par ailleurs, puisque tout échec de retour dans le milieu naturel est suivi d’un 

nouvel épisode d’hébergement, le nombre de sorties non permanentes et le nombre de 

replacements sont identiques. Les adolescents de la cohorte expérimentent, en moyenne, 1,38 

échec de réunification familiale (É-T=1,53), pour lequel un replacement s’avère nécessaire. 

Lorsque l’on prend en considération l’ensemble des mouvements liés au nombre de 

déplacements d’un milieu de vie substitut à un autre, le nombre de sorties non permanentes et 

de replacements, les jeunes totalisent en moyenne cinq changements de milieu en cours de 

parcours (M=5,00, É-T=4,72), à l’exclusion du premier mouvement d’entrée en placement et de 

la sortie permanente. À l’intérieur de ces mouvements, les adolescents de la cohorte visitent, en 

moyenne, un peu plus de trois milieux de vie substituts formels différents au cours de leur 

trajectoire (M=3,30, É-T=2,02).  

4.3 Incidence LSJPA 

4.3.1 Analyses bivariées 

 Le tableau II présente les résultats des tests de Khi-carré mesurant la relation entre les 

variables indépendantes catégorielles et la survenue d’un incident LSJPA. Quant au tableau III, 

il expose les résultats des analyses des tests T de Student concernant le lien entre les variables 

indépendantes continues et la présence d’une demande de services LSJPA. 
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Tableau II 

Résultats des tests de Khi-carré des variables caractéristiques de l’adolescent, des services 

PJ reçus et de la trajectoire de placement associées à l’incidence LSJPA 

  Incidence LSJPA 

 Oui  Non    
     n      %    n      %           X2     p        ddl 

Caractéristiques adolescent     
Sexe        

 Masculin 56 4,3 1255 95,7 
     15,63***  ,000    1 

 Féminin 16 1,5 1059 98,5 

Motif principal            8,52  ,014    2 

 Abusa   3 0,9 324 99,1        5,85  ,016    1 

 TC 60 3,7 1561 96,3        7,69  ,006    1 

 Négligence   8 2,1 373 97,9        1,39  ,239    1 

Cooccurrence        

 Oui 21 1,7 1231 98,3 
     17,22***  ,000    1 

 Non 50 4,6 1027 95,4 

 

Caractéristiques services 

    
   

Judiciarisation        

 Oui    55     2,8 1905  97,2 
  1,70 ,192      1 

 Non    17    4,0   408 96,0 

Durée des services       17,80*** ,000      3 

 12 mois et moins    11    5,1 206 94,9   3,43 ,064      1 

 > 12 à 24 mois    30    4,7 612 95,3   8,22** ,004      1 

 > 24 à 36 mois    22    2,8 750 97,2    0,11 ,740      1 

 > 36 à 48 mois      9    1,2 746 98,8   12,58*** ,000      1  

Statut fin observation          

 Mesures actives       5     1,0    521     99,0 
             9,86**        ,002      1 

 Mesures fermées     67     3,6    1792     96,4 

Prise en charge antérieure        

 Oui       1     0,3    314     99,7 
             9,04**        ,003      1 

 Non     71     3,4    2000     96,6 

Récurrence PJ        

 Oui       3     0,8    359  99,2 
         6,99**        ,008      1 

 Non     69     3,4    1955  96,6 
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Résultats des tests de Khi-carré des variables caractéristiques de l’adolescent, des services 

PJ reçus et de la trajectoire de placement associées à l’incidence LSJPA 

  Incidence LSJPA 

 Oui  Non    

     n      %    n      %           X2     p        ddl 
Caractéristiques trajectoire de placement 

Famille d’accueil     27     3,0    887 97,0          0,02       ,886      1 

Milieu autre      9     2,2    396 97,8          1,05       ,304      1 

Milieu informel      7     2,2    306 97,8          0,75       ,386      1 

Nb types milieux        

 1 (CR seulement)     40     3,3  1170 96,7 

         1,27     ,736      3 
 2      23     2,9    760 97,1 

 3       7     2,1    323 97,9 

 4       2     3,2      61 96,8 

Note: a Étant donné le nombre faible d’individus présentant une incidence LSJPA, le mauvais traitement 

psychologique, l’abus physique et l’abus sexuel ont été regroupés sous la catégorie « abus » afin de pouvoir réaliser 

des analyses bivariées valides.   

b Présence d’une prise en charge antérieure, dans les cinq ans précédant la période d’observation.   

* = p < ,05 ** = p < ,01 *** = p < ,001  

 

Tableau III 

Résultats aux tests T de Student des variables indépendantes continues, en lien avec l’incidence 

LSJPA 

Incidence LSJPA 

  Oui  Non 95% IC   

 N M É-T n M É-T n Inf. Sup. t ddl 

Âge éval. initiale 2386 14,47 0,67 72 13,91 

2,24 

1,38 
1,38 

4,99 

3,29 

0,99 2314 -0,73 -0,40   -6,91*** 81,00 

N déplacements 2373 2,61 2,90 71 2,74 2302 -1,01 0,29     -1,10 2371     

N sorties non perm 2386 1,36 1,30 72 1,54 2314 -0,35 0,38       0,08 2384 
N replacements 2386 1,36 1,30 72 1,54 2314 -0,35 0,38       0,08 2384 

N chang. milieux 2373 5,28 4,54 71 4,72 2302 -1,41 0,82      -0,52 2371 

N milieux 2386 3,63 2,16 72 2,02 2314 -0,81 0,14 -1,38 2384 
 

* = p < ,05 ** = p < ,01 *** = p < ,001 
 

 En ce qui concerne les caractéristiques de l’adolescent, il existe une relation significative 

entre l’âge au moment de l’évaluation initiale en protection de la jeunesse et une demande de 

services en vertu de la LSJPA. Une entrée plus tardive dans les services de protection s’avère 

associée à une demande en LSJPA. En effet, l’âge moyen lors de l’évaluation initiale des 

adolescents de la cohorte présentant un incident LSJPA est de 14,47 (É-T=0,67), alors qu’il est 
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de 13,91 (É-T=0,99) pour ceux sans incidence. Par ailleurs, les garçons sont significativement 

plus nombreux à bénéficier des services LSJPA que les filles (respectivement 4% et 2%). Ils 

sont, en effet, près de trois fois plus susceptibles que ces dernières à faire l’objet d’une demande 

de services sous cette loi. Les résultats démontrent qu’il existe une relation significative entre le 

motif principal d’intervention et l’incidence LSJPA. Cependant, seuls les motifs d’abus et de 

troubles du comportement sérieux s’avèrent significatifs. Ce dernier est associé à une plus forte 

proportion de jeunes faisant l’objet d’une demande de services en vertu de la LSJPA à un 

moment ou l’autre de leur parcours que les autres adolescents (4%). Pour ceux dont 

l’intervention résulte principalement d’une situation d’abus, le pourcentage est de 1%. Dans le 

même ordre d’idées, les adolescents présentant uniquement des troubles de comportement, 

c’est-à-dire qu’aucun autre motif d’intervention n’est présent, apparaissent davantage sujets à 

manifester une délinquance connue (5%).  

Pour ce qui est des caractéristiques liées aux services en PJ, une relation significative 

entre la durée des services de protection et le pourcentage de jeunes faisant l’objet d’une 

demande de services LSJPA est observée. Les tests à postériori réalisés révèlent que le 

pourcentage d’incidence LSJPA semble diminuer à mesure que la durée des services s’accroît 

(5% pour une durée de 12 mois et moins à 1%, pour une durée maximale de 36 à 48 mois). Par 

ailleurs, le statut des mesures, à la fin de la période d’observation, s’avère également 

significativement associé à une demande LSJPA. Les jeunes pour lesquels il n’y a plus de 

mesures en PJ actives apparaissent plus enclins à faire l’objet d’une demande de services sous 

la LSPJA (4%). Finalement, les adolescents qui ont bénéficié de services de protection dans les 

cinq années précédant leur entrée dans l’étude sont moins à risques de s’engager vers une 

délinquance connue (0,3%) que ceux n’ayant pas reçu de tels services (3%). Les résultats 

démontrent qu’il en est tout autant de ceux présentant une récurrence en PJ. Alors que 4% de 

ceux vivant une récurrence en PJ additionnent également une demande de services LSJPA, la 

proportion d’incidence LSJPA s’élève à près de 16% pour ceux qui n’expérimentent aucune 

récurrence en PJ.  

Tel qu’il appert dans les tableaux II et III, aucune caractéristique liée au placement, que 

ce soit les types de milieux visités ou les différents indices d’instabilité, ne semble associée à 

une demande de services en vertu de la LSJPA. 
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4.3.2 Analyses multivariées 

  Afin d’estimer le lien entre les facteurs indépendants et l’incidence LSJPA, tout en 

tenant compte des relations simultanées qui peuvent exister entre les variables indépendantes et 

la variable dépendante, une analyse de régression logistique a été réalisée. Ce type d’analyse 

permet d’isoler l’association exclusive de chacune des variables indépendantes avec la variable 

dépendante et, ainsi, d’identifier lesquelles d’entre elles sont de meilleurs déterminants. Seules 

les variables significatives des analyses bivariées ont été sélectionnées afin d’être introduites 

dans l’analyse.  

Les résultats de la régression logistique sont exposés dans le tableau IV. La troisième 

colonne de ce tableau représente les rapports de cote « odds ratio ». Ces rapports de cote 

renseignent sur la probabilité d’appartenance au groupe de jeunes présentant une demande de 

services LSJPA, et ce, pour chacune des variables indépendantes. Un rapport de cote inférieur 

à un indique un risque moindre d’appartenir au groupe avec incident LSJPA. Dans le cas de 

variables continues, la probabilité exprimée par le rapport de cote s’interprète en fonction de 

l’augmentation d’une unité sur l’échelle de mesure, alors que pour une variable indépendante 

catégorielle, elle s’interprète en fonction de la présence de la caractéristique, ou encore, en 

fonction d’un groupe de référence préalablement déterminé. Un rapport de cote supérieur à un 

révèle que la présence de la caractéristique est associée à un risque d’incidence LSJPA plus 

élevé qu’en son absence. 
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Tableau IV 

Modèle de régression logistique : caractéristiques associées à l’incidence LSJPA (n=2328) 

  Modèle  

Variables indépendantes  B ES OR 

Caractéristiques adolescent     

 Âge évaluation initiale  0,530** 0,189 1,70 

 Garçon      1,001*** 0,298 2,72 

 Motif principal (TC)a     

 Abus  -0,309 0,671 0,73 

 Négligence  0,494 0,490 1,64 

 Cooccurrence   -0,677* 0,356 0,51 

     

Caractéristiques des services     

 Durée des services ( 12 mois)a     

  de > 12 à 24 mois  -0,403 0,392 0,67 

  de > 24 à 36 mois  -0,688 0,409 0,50 

  de > 36 à 48 mois  -0,831 0,572 0,44 

 Statut fin d’observation  -0,132 0,608 0,88 

 Prise en charge antérieure   -2,261* 1,013 0,10 

 Récurrence PJ   -1,601* 0,740 0,20 

(Constante)  -10,643*** 2,803  

     

X2 Modèle (ddl)   74,740*** (11) 

R2 de Nagelkerke  ,132 

Note: a Pour les variables catégorielles, la catégorie de référence est présentée entre parenthèses. 

* = p<0,05 ** = p<0,01 *** = p<0,001 

 Comme observé dans le tableau IV, les facteurs exerçant une influence positive sur le 

risque d’appartenir à ce groupe sont l’âge au moment de l’évaluation initiale et le genre. Plus 

spécifiquement, le modèle démontre que les adolescents plus avancés en âge lors de l’évaluation 

initiale sont davantage susceptibles d’être associés à une délinquance connue par la loi. Pour 

chaque année d’âge additionnel, la probabilité de faire partie de ce profil augmente d’un facteur 

de 1,70. Les adolescents masculins sont davantage concernés par les demandes de services 

réalisées sous cette loi. Les garçons ont, en effet, une probabilité augmentée d’un facteur de 

2,72, comparativement aux filles, de faire l’objet d’une incidence LSJPA. Plusieurs facteurs, 

relatifs aux services de protection, sont associés négativement à l’incidence LSJPA. Ainsi, la 

présence d’une prise en charge dans les cinq années précédant l’entrée dans l’étude, la 

récurrence en PJ, ainsi que la cooccurrence d’un motif d’intervention lié à de la maltraitance en 
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plus de celui de troubles du comportement sérieux, semblent associées à l’absence d'une 

demande en vertu de la LSJPA.  

4.4 Récurrence PJ 

4.4.1 Analyses bivariées 

 Le tableau V expose les résultats des analyses de Khi-carré portant sur l’association entre 

la récurrence en PJ et les variables indépendantes catégorielles. Les tableaux VI et VII décrivent 

respectivement les résultats des analyses des tests T de Student et des tests de U de Mann-

Withney relativement au lien entre la récurrence en PJ et les différentes variables continues. 

 

Tableau V 

Résultats des tests de Khi-carré des variables caractéristiques de l’adolescent, des services reçus et de 

la trajectoire de placement associées à la récurrence PJ 

  Récurrence PJ 
 Oui  Non     

 n %    n  %      X2   p     ddl 

Caractéristiques adolescent      

Sexe        
 Masculin 168 12,8 1143 87,2 

  12,56*** ,000 1 
 Féminin 194 18,0   881 82,0 

Motif principal      13,68** ,009 4 

 TC 214 13,2 1407 86,8   5,63* ,018 1 

 Négligence   58 15,2   323 84,8 0,29 ,591 1 

 MTP   21 14,3   126 85,7 0,00 ,984 1 

 Abus physique   26 21,0    98 79,0   4,68* ,030 1 

 Abus sexuel   15 26,8    41 73,2     7,23** ,007 1 

Cooccurrence        

 Oui 198 15,8 1054 84,2 
  4,79* ,029 1 

 Non 136 12,6   941 87,4 
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Résultats des tests de Khi-carré des variables caractéristiques de l’adolescent, des services reçus et de 

la trajectoire de placement associées à la récurrence PJ 

  Récurrence PJ 

 Oui  Non     

 n %    n  %      X2   p     ddl 

Caractéristiques services 

Judiciarisation         

 Oui 247 12,6 1713 87,4 
   54,99*** ,000   1 

 Non 114 26,8   311 73,2 

Durée des services      258,59*** ,000 3 

 12 mois et moins 100 46,1   117 53,9  177,22*** ,000 1 

 > 12 à 24 mois   29   4,5   613 95,5    77,48*** ,000 1 

 > 24 à 36 mois   73   9,5   699 90,5    28,97*** ,000 1 

 > 36 à 48 mois 160 21,2   595 78,8    31,10*** ,000 1 

Statut fin observation        

 Mesures actives 112 21,3   414 78,7 
 19,91***   ,000 1 

 Mesures fermées 249 13,4 1610 86,6 

Prise en charge antérieure       

 Oui   57 18,1   258 81,9 
      2,41 ,121 1 

 Non 305 14,7 1766 85,3 

Incidence LSJPA        

 Oui     3   4,2     69 95,8 
 6,99** ,008 1 

 Non 359 15,5 1955 84,5 

         

Caractéristiques trajectoire de placement    

Famille d’accueil 144 15,8   770 84,2       0,39 ,532 1 

Milieu autre   47 11,6   358 88,4 4,82* ,028 1 

Milieu informel   39 12,5   274 87,5       2,06 ,151 1 

Nombre types milieux         1,84       ,606 3 

 1 (CR seulement) 191 15,8 1019 84,2       0,72       ,397 1 

 2  120 15,3   663 84,7       0,02 ,884 1 

 3   43 13,0   287 87,0       1,37 ,243 1 

 4    8 12,7     55 87,3        0,31 ,579 1 

* = p < 0,05 ** = p < 0,01 *** = p < 0,001  
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Tableau VI 

Résultats aux tests T de Student des variables indépendantes continues, en lien avec la 

récurrence PJ 

  Récurrence PJ    
        Oui  Non     95% IC   

 N M É-T n  M É-T n Inf. Sup. t ddl 

Âge éval. initiale 2386   13,73 1,04 362 13,96 

2,34 

5,05 

3,35 

 0,98 2024 0,11 0,34 3,80*** 480,84 

N déplacements 2373 1,79 2,46 360  2,78 2013 0,27  0,83   3,82*** 536,87 

N chang. milieux 2373 4,71 4,68 360 4,72 2013 -0,19 0,87 1,25 2371 

N milieux 2386 3,03 1,91 362 2,04 2024 0,10 0,55 2,78** 2384 
* = p < 0,05 ** = p < 0,01 *** = p < 0,001 

Tableau VII 

Résultat aux tests de U de Mann-Whitney des variables sorties non permanentes et replacements 

au cours de la période d’observation, en lien avec la récurrence PJ (N=2386)  

Variables Récurrence PJ N Médiane Z p 

N sorties non permanentes 
Non 2024 3,00 

-0,647 ,518 
Oui 362 3,00 

N replacements Non 2024 3,00 
-0,647 ,518 

Oui 362 3,00 

 Pour ce qui est des caractéristiques de l’adolescent, l’âge au moment de l’évaluation 

initiale est associé à la récurrence en PJ. Les jeunes en début d’adolescence apparaissent 

davantage enclins à vivre une récurrence.  En effet, près de 22% des adolescents âgés de 12 ans 

lors de l’évaluation initiale, comparativement à environ 13% de ceux âgés de 15 ans, se 

retrouvent à nouveau dans les services de protection à la suite de la fermeture du dossier suivant 

l’évaluation initiale. En ce qui a trait au genre, les adolescentes sont significativement plus 

susceptibles de vivre de la récurrence que les garçons (18% contre 13%). Par ailleurs, il y a 

présence d’une relation significative entre le motif principal d’intervention et la récurrence des 

services en PJ. Plus précisément, les motifs de troubles de comportement sérieux, d’abus 

physique et sexuel s’avèrent significatifs.  Similairement, les adolescents pour lesquels il y a 

cooccurrence, c’est-à-dire pour lesquels l’intervention a lieu en raison d’un motif autre 

s’additionnant à celui de troubles de comportement sérieux, semblent plus enclins à faire l’objet 

d’une récurrence en PJ (16%) que ceux présentant uniquement des troubles de comportement 

(13%).   

En ce qui concerne les caractéristiques liées aux services, la présence d’une mesure 
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judiciaire en PJ est significativement associée à un risque moindre de récurrence. À cet effet, 

27% des dossiers non-judiciarisés expérimentent une nouvelle prise en charge, alors que 13% 

des cas judiciarisés reçoivent de nouveaux services après la fermeture des services initiaux en 

PJ. Par ailleurs, il y a présence d’une relation significative entre la récurrence et la durée totale 

des services de protection. Près de la moitié des jeunes (46%) bénéficiant de services pour une 

durée inférieure à une année expérimentent une nouvelle prise en charge. La proportion diminue 

de façon significative à environ 5% pour les adolescents profitant d’une intervention de 12 à 24 

mois. Puis, elle augmente progressivement à près d’un enfant sur dix (10%), pour ceux dont la 

durée des services se situe entre 24 à 36 mois; et à un adolescent sur cinq (21%), pour ceux dont 

la période équivaut à 36 à 48 mois. En ce qui a trait à l’état des mesures, à la fin de la période 

d’observation, les adolescents dont les mesures sont toujours actives s’avèrent davantage 

susceptibles d’avoir fait l’objet de récurrence en cours de trajectoire (21%), comparativement à 

ceux ne recevant plus de services de protection (13%). Finalement, les jeunes faisant l'objet 

d'une demande en vertu de la LSJPA apparaissent moins enclins à expérimenter une récurrence 

en PJ. Parmi ces adolescents, 4% ont à nouveau bénéficié de services en PJ, à la suite de la 

fermeture initiale, alors que le pourcentage s’élève à près de 16% pour ceux n’ayant connu que 

des services sous la LPJ.   

 En ce qui a trait aux caractéristiques du placement, les résultats présentés au tableau V 

démontrent que, parmi les milieux visités en plus du CR, seuls les milieux de type « autre » 

semblent associés à une situation de récurrence en PJ. Les jeunes ayant bénéficié d’un 

hébergement dans ces types de ressources (12%) seraient moins sujets à connaître un nouvel 

épisode de services en PJ. Tel qu’il appert dans le tableau VI, l’analyse des facteurs relatifs à 

l’instabilité en cours de placement montre que le nombre de déplacements, tout comme le 

nombre de milieux différents visités, seraient associés à la récurrence en PJ. On constate que les 

jeunes connaissant une récurrence en PJ sont caractérisés par un nombre inférieur de 

déplacements (M=1,79, É-T=2,46), en comparaison de ceux ne présentant aucune récurrence 

(M=2,34, É-T=2,78). De même, ils présentent une moyenne plus faible quant au nombre de 

milieux de vie substituts différents visités (M=3,03, É-T=1,91) que les adolescents sans 

récurrence en PJ (M=3,35, É-T=2,04).   
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4.4.2 Analyses multivariées 

Tout comme pour la survenue d’un incident en vertu de la LSJPA, une analyse de 

régression logistique a été réalisée. Il a ainsi été possible d’établir un modèle permettant d’isoler 

les liens entre les facteurs significatifs et la récurrence en PJ, tout en tenant compte 

simultanément de l’ensemble des variables indépendantes. Le modèle final est présenté dans le 

tableau VIII.  

Tableau VIII 

Modèle de régression logistique : caractéristiques associées à la récurrence PJ (n=2315) 

 Modèle  

Variables indépendantes B ES OR 

Caractéristiques adolescent    

 Âge évaluation initiale (années)  -0,023 0,079 0,98 

 Garçon                -0,317* 0,129 0,73 

 Motif principal (TC)a    

  Négligence           -0,130 0,204 0,88 

  Mauvais traitement psycho. -0,201 0,284 0,82 

  Abus physique   0,260 0,269 1,30 

  Abus sexuel   0,463 0,355 1,59 

 Cooccurrence   0,188 0,166 1,21 

 

Caractéristiques des services 

   

 Présence de judiciarisation    -0,880*** 0,173 0,42 

 Durée des services (< 12 mois)    

   de > 12 à 24 mois    -2,552*** 0,250 0,08 

   de > 24 à 36 mois    -1,618*** 0,218 0,20 

  de > 36 à 48 mois     -0,714** 0,241 0,49 

 Statut fin d’observation   0,316 0,187 1,37 

 Prise en charge antérieure   0,308 0,179 1,36 

 Incidence LSJPA   -1,708* 0,746 0,18 

 

Caractéristiques du placement 

   

 Placement Autre  -0,291 0,192 0,75 

 Score Z : Nombre de déplacements  -0,219 0,121 0,80 

 Score Z : Nombre de milieux   0,094 0,121 1,10 

(Constante)   0,430 1,151  

    

X2 Modèle (dl) 258,270*** (17) 

R2 de Nagelkerke 0,189 

Note: a Pour les variables catégorielles, la catégorie de référence est présentée entre parenthèses. * 

= p < 0,05 ** = p < 0,01 *** = p < 0,001 
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 Le genre, la présence de judiciarisation et l’incidence LSJPA sont négativement associés 

à une éventualité de récurrence en PJ. En effet, selon le modèle, le fait d’être un garçon atténue 

le risque de récurrence d’un facteur de 1,37 (1/0,73).  De même, les jeunes pour lesquels il y a 

présence de judiciarisation en cours d’intervention semblent moins à risques. La judiciarisation 

des services PJ diminuerait la probabilité de faire l’objet d’une récurrence en PJ d’un facteur de 

2,38 (1/0,42). Quant aux adolescents faisant l’objet d’une demande en vertu de la LSJPA, ils 

seraient moins enclins à être de nouveau pris en charge après une fermeture de dossier en PJ, la 

survenue d’un incident LSJPA diminuant le risque de récurrence en PJ d’un facteur de 5,56 

(1/0,18). Par ailleurs, en ce qui concerne la durée totale des services en PJ, en comparaison avec 

ceux recevant des services pour une période de moins de 12 mois, les adolescents bénéficiant 

de services en PJ pour une étendue plus importante, variant de 12 à 48 mois, apparaissent moins 

enclins à présenter de la récurrence. Les jeunes, dont la durée de services se situe entre 12 et 24 

mois, semblent particulièrement moins à risques, lorsque comparés avec la catégorie de 

référence (atténuant d’un facteur de 12,50 (1/0,08) le risque de récurrence). Ils sont suivis des 

adolescents dont la durée de services varie entre 24 et 36 mois (réduction du risque d’un facteur 

de 5,00 (1/0,20)); et de ceux pour laquelle la durée est de 36 à 48 mois (diminution de 

l’éventualité de récurrence d’un facteur de 2,04 (1/0,49)).  

 Au cours de ce chapitre les résultats des différentes analyses effectuées ont été présentés, 

permettant ainsi de répondre aux quatre objectifs de recherche. Leur présentation a cependant 

été faite sommairement, sans égard pour l’analyse et l’interprétation. Une analyse exhaustive 

des résultats figure au prochain chapitre. 
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Il a été discuté, antérieurement, de la distinction entre la délinquance et les troubles de 

comportement sérieux, mais également de leur cooccurrence possible. Il n’est effectivement pas 

inhabituel que certains adolescents, placés en CR et manifestant des difficultés 

comportementales, soient simultanément pris en charge en vertu de la LPJ et de la LSJPA. De 

même, la littérature révèle que les problèmes comportementaux (Fluke et al., 2008; Fuller et 

Wells, 2003 ; Hélie et Laurier, 2012 ; Kohl, Jonson-Reid et Drake, 2008; Palusci, Smith et 

Paneth, 2005) et le placement en milieu substitut (Drake et al., 2006; Fluke et al., 2008; Fuller, 

2005) peuvent accroître le risque de récurrence d’une prise en charge par le système de 

protection de l’enfance. Pourtant, les caractéristiques de ce sous-groupe sont demeurées peu 

considérées par la recherche jusqu’à maintenant. Afin de comprendre davantage leurs besoins 

et pouvoir mieux y répondre – pour ainsi prévenir leur détérioration comportementale ou la 

persistance des comportements – il importe de s’y intéresser. Cette étude a été réalisée dans le 

but de bonifier les connaissances quant au portrait descriptif des jeunes présentant des troubles 

comportementaux hébergés en CR et d’examiner, à la lumière d’indicateurs tels que la survenue 

d’un incident LSJPA ou d’une récurrence en PJ, leur évolution comportementale. 

5.1 L’incidence LSJPA 

La présence d’une demande de services en vertu de la LSJPA n’atteint que 3% des 

adolescents de la cohorte. À première vue, ce faible pourcentage peut apparaître des plus 

étonnant, puisque la population à l’étude présente les caractéristiques d’importants facteurs de 

risque, tels que le placement en milieu institutionnel et les troubles comportementaux (Baskin 

et Sommers, 2011; Bender, 2010; Coleman et Jenson, 2000; Hélie et Laurier, 2012; Jonson-

Reid, 2002; Jonson-Reid et Barth, 2003; Kolivoski et al., 2014; Pineau-Villeneuve, 2015; Ryan 

et al., 2008; Ryan et Testa, 2005; Vinnerljung et Sallnäs, 2008; Widom, 1991). La littérature 

rapporte généralement des taux supérieurs quant au passage des jeunes sous le système de 

protection de l’enfance vers le système de justice pénale pour adolescents. Tout genre confondu, 

les taux recensés dans différentes études varient d’environ 8% à 35% (Hélie et Laurier, 2012; 

Lee, 2009; Pineau-Villeneuve, 2015; Ryan et al. 2008; Ryan et Testa, 2005; Goodkind et al., 

2013). Il apparaît néanmoins délicat de comparer l’ampleur de l’incidence LSJPA avec les 

résultats des recherches antérieures consultées, étant donné les différences quant aux 
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caractéristiques des populations étudiées, en plus des disparités entre les lois, les systèmes de 

protection de l’enfance et les systèmes judiciaires juvéniles de chaque région. En ce qui 

concerne les études québécoises, il est possible que l’écart observé entre le résultat de la présente 

étude et celui d’autres recherches portant sur la migration des adolescents sous le système de 

protection de l’enfance vers le système pénal pour adolescents soit due à une différence 

considérable quant aux caractéristiques de sélection des sujets à l’étude. En effet, les études de 

Hélie et Laurier (2012) et Pineau-Villeneuve (2015) considèrent les jeunes pour lesquels l’entrée 

dans la cohorte à risques d’incident LSJPA correspond à la fermeture de l’intervention de 

protection. Dans cette optique, il est possible de croire que ces adolescents sont plus à risques 

de dériver vers le système judiciaire, recevant possiblement un niveau d’encadrement et de 

surveillance moins adapté à leurs besoins que ceux qui sont sous mesures de protection actives. 

En plus de son rôle de prévention, il est possible que la présence de services de protection puisse 

atténuer les demandes de recours au système judiciaire, compilant les écarts de conduite mineurs 

du jeune dans le dossier de protection, plutôt que d’ouvrir une demande de services en vertu de 

la LSJPA.  

Ces hypothèses convergent avec l’analyse de certaines données présentées par Hélie et 

Laurier (2012). Parmi les jeunes à l’étude, les auteures ont exclu de leur cohorte 445 adolescents, 

âgés de plus de 12 ans, pour lesquels un incident LSJPA est survenu au cours de la prise en 

charge initiale en PJ. Cela représente 2,4% de l’ensemble des adolescents québécois de leur 

cohorte, tout motif d’intervention confondu, ayant été pris en charge par le système de protection 

de l’enfance et à risques de migrer vers le système pénal juvénile. Cette proportion est 

comparable à celle que nous avons obtenue et représente davantage les jeunes de notre cohorte 

quant aux critères de sélection, puisque le début de la période d’observation de notre étude 

coïncide avec l’entrée dans les services de PJ. Comme notre cohorte inclut des adolescents 

particulièrement à risques étant donné la présence de difficultés comportementales et d’un 

placement, il apparaît normal que ce pourcentage soit légèrement supérieur.  

Selon Hélie et Laurier (2012), le premier incident en vertu de la LSJPA survient en 

moyenne 1,3 an après la fermeture de l’intervention initiale en PJ. En prenant en considération 

que notre cohorte bénéficie en moyenne d’une durée de services en PJ équivalant à 2,3 ans et 



 
70 

que la période d’observation maximale est de quatre ans, il ne reste qu’une courte période 

(quatre mois) où certains jeunes ne sont plus sous l’activité des services de PJ. Ils sont donc 

possiblement plus fortement à risques d’être référés au système pénal pour adolescents. Les 

résultats des analyses bivariées le suggèrent. La durée des services s’avère significativement 

associée à la survenue d’un incident en LSJPA: les jeunes bénéficiant de services de protection 

plus courts, ayant davantage une propension à être pris en charge par le système judiciaire. À 

travers la littérature, cette conclusion relativement à la durée des services en PJ ou du placement 

ne fait pas consensus (Jonson-Reid, 2002; Jonson-Reid et Barth, 2000b et 2003; Malvaso et al., 

2017). À cet égard, lorsque contrôlée pour l’âge, le genre, les antécédents de services, la 

cooccurrence et la récurrence PJ, la durée des services n’est plus significativement associée à 

l’incident LSJPA. Cela implique que, lorsque l’on considère l’interaction et l’association entre 

les autres facteurs et l’incident LSJPA, la durée des services PJ perd de son importance et n’est 

plus significative. Par ailleurs, la majorité des adolescents faisant l’objet d’une demande en vertu 

de la LSJPA ne reçoivent plus de suivi en PJ à l’échéance de la période d’observation. 

Parallèlement, les jeunes bénéficiant de plus d’un épisode de services, que cela soit dû à une 

prise en charge PJ antérieure ou à de la récurrence, apparaissent moins susceptibles de migrer 

vers le système pénal. Tout cela laisse donc présager que l’activité PJ pourrait possiblement 

provoquer un risque plus faible de prise en charge en vertu de la LSJPA.   

 En conformité avec les recherches antérieures, les résultats des analyses bivariées et 

multivariées démontrent que l’âge et le sexe apparaissent comme d’importants facteurs liés à 

l’incidence LSJPA (Baskin et Sommers, 2011; DeGue et Widom, 2009 ; Goodkind et al. 2013 ; 

Hélie et Laurier, 2012 ; Jonson-Reid, 2002 ; Jonson-Reid et Barth, 2000a, 2000b, 2003 ; 

Malvaso et al., 2017; Pineau-Villeneuve, 2015 ; Ryan et Testa, 2005; Vinnerljung et Sallnäs, 

2008 ; Yampolskaya et al., 2011). Les jeunes plus âgés au moment de l’évaluation initiale en PJ 

apparaissent plus à risques de migrer vers le système de justice pénale pour adolescents. Le fait 

d’être un garçon exacerbe également cette possibilité.  

 Il a largement été démontré par la recherche qu’un environnement familial abusif ou 

négligent pouvait vulnérabiliser l’enfant et diminuer la probabilité qu’il développe des stratégies 

d’adaptation positives (Corcoran et Nichols-Casebolt, 2004; Hill, 2002; Khanlou et Wray, 2014; 
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Lacharité, 1999; Lemmon, 2006; Luthar, 2006; McGee, 2015; Ryan et Testa, 2005 ; Sapienza 

et Masten, 2011; Wallet, 2001). Bien que le lien entre la maltraitance et la délinquance soit établi 

dans la littérature, la relation entre les formes spécifiques d’abus ou de négligence et la prise en 

charge subséquente par le système de justice pénale pour adolescents ne fait pas consensus. À 

cet effet, en considérant les jeunes ayant bénéficié d’un placement en milieu substitut, Jonson-

Reid et Barth (2000b) identifient les victimes d’abus physique et de négligence comme ayant 

une plus forte probabilité d’incarcération juvénile à la suite de la commission d’une offense 

sérieuse, par rapport à ceux victimes d’abus sexuel. Similairement, Ryan et al. (2008) 

démontrent que les jeunes placés à la suite d’abus physique présentent plus de risques 

d’expérimenter une arrestation ultérieure. D’autres études n’ont cependant trouvé aucune 

association significative entre les formes spécifiques de maltraitance et une prise en charge 

judiciaire au cours de l’adolescence (Jonson-Reid, 2002; Jonson-Reid et Barth, 2003). En 

conformité avec ces derniers, nous n’avons trouvé aucun lien significatif entre le motif principal 

d’intervention et la survenue d’un incident LSJPA, lorsque contrôlé pour l’ensemble des autres 

variables. Les analyses bivariées révèlent néanmoins une association pour les motifs d’abus – 

que ce soit physique, sexuel ou occasionné par de la maltraitance psychologique – et de troubles 

de comportement sérieux. Les adolescents victimes d’abus sont associés à une plus faible 

probabilité d’appartenir au groupe ayant un incident LSJPA que ceux non abusés ; alors que les 

adolescents dont l’intervention résulte principalement de troubles comportementaux sont plus 

susceptibles d’expérimenter un incident LSJPA que ceux suivis pour un motif autre. Le lien 

entre la manifestation de comportements jugés problématiques et la prise en charge par le 

système de justice pénale chez les jeunes bénéficiant de services de protection, qu’il s’agisse 

d’un placement ou de services de préservation familiale, a également été démontré par plusieurs 

auteurs (Coleman et Jenson, 2000 ; Goodkind et al. 2013 ; Vinnerljung et Sallnäs, 2008 ; 

Widom, 1991). Les jeunes aux prises avec des difficultés comportementales seraient, en effet, 

plus sujets à faire l’objet de mesures punitives à la suite de la commission d’un acte délictueux.  

Quoique le motif d’intervention principal soit non retenu au sein du modèle multivarié, 

la cooccurrence s’avère néanmoins statistiquement significative. Les adolescents dont 

l’intervention a lieu uniquement en raison de troubles comportementaux sérieux présenteraient 

davantage de risques de migrer vers le système pénal pour mineurs comparativement à ceux qui, 
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en plus de présenter des difficultés comportementales, font l’objet de mesures de protection à la 

suite d’une victimisation résultant d’une forme de maltraitance. Cela éclaire sur la possibilité 

que les jeunes aux prises avec des troubles de comportement seuls puissent se distinguer de ceux 

qui ont également subi de la négligence ou de l’abus, par l’adoption de comportements et 

d’attitudes s’apparentant davantage à de la délinquance. Cette hypothèse porte à croire que la 

manifestation de comportements problématiques, chez les jeunes pour lesquels il y a 

cooccurrence, serait davantage symptomatique, c’est-à-dire qu’elle résulterait de stratégies 

d’adaptation négatives en réaction à des épreuves de vie difficiles reliées à un environnement 

familial inadéquat.  Quant aux jeunes présentant uniquement des troubles de comportement, 

plusieurs hypothèses peuvent être émises afin d’expliquer leur dérive vers le système de justice 

pénale pour adolescent : les traits de personnalité, l’association à des pairs délinquants, la 

consommation de drogues, les problèmes de santé mentale, le désengagement scolaire sont, 

entre autres, des facteurs criminogènes largement cités dans la littérature afin d’expliquer 

l’étiologie de la délinquance (Bender, 2010 ; Coleman et Jenson, 2000 ; Jonson-Reid, 2002 ; 

Ouimet, 2009 ; Widom, 1991). Cela n’exclut pas, bien entendu, que les jeunes présentant de la 

cooccurrence puissent également être fragilisés par ces facteurs. Cette interprétation, en regard 

de la cooccurrence, doit cependant être considérée avec parcimonie et gagnerait à faire l’objet 

d’investigations futures. Les données utilisées dans la présente étude, outre la présence d’une 

prise en charge en PJ antérieure (dans les cinq années précédant l’entrée dans la cohorte), ne 

permettent pas de quantifier ni de qualifier l’ensemble des services de PJ offerts antérieurement. 

Ainsi, il s’avère impossible de savoir si un adolescent présentant des troubles de comportement 

seuls a bénéficié de services de PJ au-delà des cinq années précédant l’évaluation initiale ni de 

connaître le motif de toute intervention antérieure. De plus, en dépit du fait qu’ils soient pris en 

charge pour un motif de troubles de comportement sérieux, cela n’exclut pas la possibilité que 

certains jeunes aient pu expérimenter une forme d’abus ou de négligence inconnue des services 

de protection de l’enfance.  

En regard de la récurrence PJ, les résultats de la présente étude s’avèrent en contradiction 

avec les conclusions de plusieurs études dont le sujet vise la récurrence de la maltraitance (Hélie 

et Laurier, 2012; Jonson-Reid, 2002; Jonson-Reid et Barth, 2000a; Ryan et Testa, 2005).  En 

effet, la récurrence de signalements en protection de la jeunesse est généralement associée à une 
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augmentation du risque de délinquance future. Or, les résultats de nos analyses bivariées et 

multivariées démontrent que le fait d’avoir bénéficié d’un épisode de services PJ, antérieur ou 

ultérieur à l’évaluation initiale de la présente étude, est associé à une plus faible probabilité 

d’incident LSJPA. Cela confirme la nécessité de considérer les jeunes pris en charge à la suite 

de difficultés comportementales sévères comme un groupe se distinguant des jeunes ayant subi 

toute forme d’abus ou de négligence 

 En dépit de ce qui a été démontré dans la littérature antérieure quant au lien entre la 

délinquance et l’instabilité dans le placement, nous n’avons trouvé aucune association 

significative entre les différents indicateurs d’instabilité et une demande de services en vertu de 

la LSJPA. Ce résultat est surprenant, d’autant plus qu’un nombre considérable de recherches 

ont systématiquement démontré un lien entre ces deux événements (Esposito et al., 2014; 

Jonson-Reid et Barth, 2000b et 2003; Malvaso et al., 2017; Ryan et al., 2008; Ryan et Testa, 

2005; Widom, 1991). La plupart de ces études ont démontré que le manque de stabilité dans le 

placement, que ce soit dû à des épisodes d’hébergement multiples ou à des déplacements entre 

des milieux substituts, augmente le risque d’incidence LSJPA (Jonson-Reid et Barth, 2000b et 

2003; Malvaso et al., 2017; Ryan et al., 2008; Ryan et Testa, 2005; Widom, 1991). Or, ces 

recherches ont, pour la plupart, été réalisées sur des échantillons dont les motifs principaux de 

protection résultent uniquement de situations d’abus ou de négligence. Seule l’étude québécoise 

de Esposito et al. (2014) considère les troubles de comportement sérieux, en plus des différents 

motifs liés à la maltraitance. Cependant, les auteurs démontrent plutôt une relation inverse, soit 

que la délinquance serait, entre autres, un facteur contribuant à l’instabilité. Il est possible que 

notre résultat divergent découle donc de la particularité de notre population à l’étude, où les 

jeunes ont en commun le fait d’avoir été pris en charge sous la LPJ pour leurs troubles de 

comportement sérieux, et ce, avec ou sans maltraitance.  

À cet effet, un consensus règne à travers la littérature recensée en ce qui a trait à 

l’association entre les troubles de comportement et l’instabilité dans le placement. Une influence 

bidirectionnelle a été démontrée quant à leur relation. D’une part, la manifestation de difficultés 

comportementales sévères intensifie les risques de vivre une trajectoire de placement 

caractérisée par de l’instabilité (Aarons et al., 2010; Esposito et al., 2014; Jame, Landsverk et 
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Slymen, 2004; Leathers, 2006; Newton et al., 2000; Oosterman et al., 2007; Rosenthal et 

Villegas, 2010; Savard et Turcotte, 2012). D’autre part, la présence d’instabilité dans le 

placement entraîne une dégradation comportementale, bien que cette corrélation apparaisse plus 

faible que la première (Aarons et al., 2010; Newton et al., 2000). Près de la moitié de notre 

population (44%) a subi cinq changements de milieux ou plus au cours de leur trajectoire 

(M=5,00, É-T=4,72). Selon les études de Turcotte et al. (2011) et de Hélie, Poirier et Turcotte 

(2015), les jeunes placés âgés de 12 ans et plus, tout motif d’intervention confondu, 

expérimenteraient en moyenne respectivement 2,70 (É-T=2,97) et 3,72 (É-T=non disponible) 

changements de milieux, conformément à la cohorte étudiée. Ces résultats sont inférieurs à ceux 

obtenus dans la présente étude et cette comparaison soulève que les adolescents placés, aux 

prises avec des difficultés comportementales, subissent davantage de ruptures de milieux en 

cours de trajectoire de placement que ceux hébergés en raison d’autres motifs. D’une part, ce 

nombre supérieur peut résulter d’exigences administratives. Par exemple, lors d’une fugue de 

plus de deux semaines, la place d’hébergement réservée au jeune doit être fermée afin de 

permettre l’accueil d’un autre enfant. Lors du retour de fugue, une place dans le milieu d’accueil 

connu est privilégiée lorsque possible. Sinon, il devra être hébergé dans un nouvel 

environnement. D’autre part, la manifestation de comportements jugés inappropriés chez 

l’adolescent peut susciter un sentiment d’impuissance et de dépassement pour ceux qui en 

assument la garde. Le choix d’un milieu plus encadrant, permettant d’assurer davantage la 

sécurité et la protection du jeune, peut alors être priorisé. Ces hypothèses correspondent aux 

résultats d’une étude québécoise de Savard et Turcotte (2012), qui ont démontré que les jeunes 

placés en raison de troubles de comportement sérieux vivent généralement des déplacements 

vers des ressources de même type d’encadrement ou vers des ressources davantage encadrantes. 

Quoi qu’il en soit, les jeunes Québécois manifestant des troubles comportementaux apparaissent 

plus susceptibles de vivre de l’instabilité en cours de placement. 

Une étude québécoise réalisée sur la stabilité de placement des jeunes bénéficiant de 

services de PJ (Esposito et al., 2014) révèle que, parmi l’ensemble des mineurs hébergés et âgés 

de 0 à 17 ans, ceux dont l’âge varie de 10 à 13 ans lors de leur placement initial seraient les plus 

susceptibles d’expérimenter des déplacements. Parmi les facteurs explicatifs de cette plus 

grande instabilité chez ce groupe d’âge, on y retrouve, entre autres, la manifestation de 
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problèmes comportementaux importants, la présence d’une requête de services LSJPA avant le 

premier déplacement, l’absentéisme scolaire et l’hébergement en milieu institutionnel, tel qu’un 

foyer de groupe ou un CR. Les caractéristiques de sélection de la population de la présente étude 

– tranche d’âge, présence de troubles de comportement sérieux, placement en CR – s’inscrivent 

donc parmi ce qui semble être des prédicteurs ou corrélats importants d’instabilité de placement. 

Similairement, les résultats d’une méta-analyse (Oosterman et al., 2007) indiquent que les 

enfants plus âgés lors du placement initial, ceux aux prises avec des difficultés 

comportementales et ceux ayant bénéficié d’un hébergement en CR présentent un lien 

significatif relativement à la discontinuité et à l’instabilité dans le placement. Notre cohorte est 

donc caractérisée par la présence et la combinaison de facteurs importants étroitement liés à 

l’instabilité. Il est possible de croire qu’à partir d’un certain niveau d’instabilité, celle-ci n’ait 

plus de lien avec la délinquance. De plus, il est probable que notre cohorte soit caractérisée par 

une trop importante homogénéité quant au niveau élevé d’instabilité vécue, réduisant ainsi la 

variance à expliquer.  

En ce qui a trait aux types de milieux substituts, parmi les milieux visités, avoir un 

historique de placement en CR a été identifié, dans la littérature, comme étant un important 

prédicteur de délinquance chez l’ensemble des jeunes hébergés en milieu substitut (Goodkind 

et al., 2013; Jonson-Reid et Barth, 2003; Kolivoski et al., 2014; Ryan et al., 2008; Vinnerljung 

et Sallnäs, 2008). Les analyses n’ont démontré aucune association entre les différents types de 

milieux visités, en plus de l’hébergement en CR, et l’incident LSJPA. L’environnement 

institutionnel s’avère la forme de milieu substitut la plus encadrante et la moins normalisante 

d’entre toutes. Le poids du CR étant imposant, il devient possible de croire que l’influence 

d’autres types de milieu puisse être négligeable. Plusieurs hypothèses peuvent expliquer l’effet 

que peut avoir le CR sur les adolescents. Tout d’abord, comme le suggèrent les recherches sur 

la résilience, la création de lien d’attachement avec des adultes positifs et significatifs est l’un 

des aspects les plus fondamental afin de favoriser l’adaptation positive de jeunes à risques 

(Drapeau et al., 2007; Luthar, 2006; Sapienza et Masten, 2011; Williams, 2009). Cependant, les 

contraintes organisationnelles et administratives, jumelées à l’image négative véhiculée par ce 

que représente ce type d’institution s’avèrent des obstacles aux besoins de pouvoir et de 

reconnaissance recherchés par les adolescents. Cela peut fragiliser la création de liens avec les 
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intervenants, bien souvent synonyme d’autorité pour ces jeunes (Kools, 1997 et 1999; Madigan 

et al., 2013; Ungar, 2001). Par ailleurs, comme les CR regroupent les jeunes aux prises avec des 

difficultés les plus sévères sur le plan comportemental, ceux dont le réseau social demeure 

pauvre – famille, école, amis prosociaux, figures adultes positives et significatives, etc. – 

s’avèrent particulièrement vulnérables quant aux influences négatives. Il est possible que les 

jeunes hébergés en CR s’identifient et s’associent à des adolescents de leur milieu de vie 

éprouvant des difficultés importantes et exerçant une influence négative. Cela peut augmenter 

le risque qu’ils s’enfoncent dans des comportements à risques encore plus problématiques ou 

qu’ils dévient vers de la délinquance (Wilson et Woods, 2006). Pour ces raisons, le placement 

en CR apparaît l’environnement, parmi l’ensemble des milieux substituts, le plus susceptible de 

susciter le développement d’agir délinquant.  

5.2 La récurrence PJ 

Le taux de récurrence en PJ des adolescents de la cohorte est de 15,2%. En raison des 

différences méthodologiques utilisées dans les études consultées – étendue de l’âge des enfants 

sélectionnés, motifs d’intervention initiaux considérés, intervalle de temps total observé, 

techniques d’analyse utilisées, début de la période d’observation (ouverture des services PJ ou 

fermeture des services)  – la comparaison entre les pourcentages observés s’avère délicate 

(Drake et al., 2006; Fluke et al., 2008; Hélie et Laurier, 2012; Hélie et al., 2013; Hélie et al, 

2014; Jonson-Reid, 2003; Lipien et Forthofer, 2004; Pineau-Villeneuve, 2015).  Des études 

québécoises ont identifié des taux de récurrence en PJ variant de 7,5% à 27,7%, sur une période 

de six mois à quatre ans, chez l’ensemble des adolescents âgés de 12 à 17 ans suivis pour l’un 

ou l’autre des motifs de protection (Hélie et Laurier, 2012; Hélie et al., 2013). Similairement, 

Hélie et al. (2014) rapportent des pourcentages variant de 11% à 27% chez les jeunes Québécois 

ayant fait l’objet d’un placement en milieu substitut formel, âgés de 12 à 14 ans; et de 4% à 9%, 

pour ceux âgés de 15 ans et plus. Ces études ont été réalisées à l’aide d’analyse de survie, 

permettant de prendre en considération les données censurées et les durées d’observation 

inégales. Cela produit une estimation du risque plus fiable qu’une simple proportion. Il demeure 

donc risqué de comparer ces résultats avec le pourcentage observé dans la présente étude. En 

revanche, Pineau-Villeneuve (2015), dont l’analyse porte sur l’ensemble des jeunes Québécois 
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présentant des troubles de comportement, âgés de 7 à 17 ans inclusivement, identifie une 

proportion simple de récurrence de 20%. La période d’observation de cette étude débute lors de 

la fermeture du dossier PJ et varie de 6 mois à 5,5 ans. Le pourcentage plus important des jeunes 

présentant de la récurrence peut, entre autres, résulter de la différence quant à l’étendue d’âge 

de la population et à l’observation plus longue. À cet effet, l’âge est reconnu comme un 

important prédicteur de la récurrence : les plus jeunes étant plus à risques que les plus vieux 

(Bae et al., 2009; Connell et al., 2009; Drake et al., 2006; Fluke et al., 2008; Fuller, 2005; Hélie 

et Laurier, 2012; Hélie et al., 2013; Hélie et al., 2014; Kimberlin et al., 2009; Lipien et Forthofer, 

2004; Jonson-Reid, 2003). Parmi l’ensemble des mineurs, les jeunes âgés de 12 ans et plus sont 

identifiés, dans la littérature, comme étant les moins à risques de récurrence en PJ (Bae et al., 

2009; Fuller, 2005; Hélie et Laurier, 2012; Hélie et al., 2013; Hélie et al., 2014; Kimberlin et 

al., 2009; Lipien et Forthofer, 2004; Jonson-Reid, 2003). Étant donné leurs ressources 

personnelles et sociales plus limitées, les enfants plus jeunes présentent une vulnérabilité plus 

importante. L’âge est, d’ailleurs, un facteur de considération lorsqu’on évalue la compromission 

de la situation d’un mineur.  

En conformité avec la littérature, les résultats suggèrent que les jeunes âgés de 12 ans 

présentent un pourcentage supérieur de récurrence en PJ comparativement à ceux âgés de 15 

ans au moment de l’évaluation initiale. À ce sujet, Hélie et al. (2013) ont démontré que, chez 

l’ensemble des adolescents âgés de 12 à 17 ans pour lesquels le début de la période d’observation 

coïncide avec la fermeture des services de PJ, le risque de récurrence diminuait de 26% pour 

chaque année d’âge additionnelle. Les résultats de nos analyses multivariées ne nous permettent 

cependant pas d’émettre une telle conclusion. L’âge, après avoir contrôlé pour les autres 

variables indépendantes, n’est pas associé significativement à la récurrence en PJ.  

En ce qui a trait au lien entre la récurrence en PJ et le genre, les résultats révèlent une 

association significative. Les filles apparaissent plus enclines à expérimenter de la récurrence 

que les garçons. De manière générale, la littérature sur le sujet n’identifie aucune corrélation 

significative sur l’incidence que peut avoir le genre sur la récurrence (Bae et al., 2009; Drake et 

al., 2006; Hélie et Laurier, 2012; Lipien et Forthofer, 2004; Jonson-Reid, 2003). Cependant, 

certaines études, réalisées auprès de jeunes non placés (Fluke et al., 2008; Fryer et Miyoshi, 
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1994), ont identifié les filles comme étant plus à risques de récurrence. Chez les garçons et les 

filles, il semble y avoir certaines différences quant à la manière d’exprimer leurs difficultés. 

Alors que les garçons ont davantage tendance à adopter des comportements extériorisés, les 

adolescentes manifestent généralement des symptômes de nature plus intériorisée tels que de 

l’anxiété ou de la dépression et elles adoptent davantage de conduites à risques (Lanctôt et 

Desaive, 2002; Leadbeater, Blatt et Quinlan, 1995). Étant donné la nature de leurs 

comportements, les garçons semblent donc plus susceptibles de migrer vers le système pénal 

pour adolescents. Il est possible que les filles, par l’adoption de comportements davantage 

autodestructeurs, reçoivent une réponse protective de l’environnement, plutôt que punitive. Une 

autre hypothèse pourrait résider dans la manière dont les filles sont perçues au sein des systèmes 

sociaux. Certains auteurs mettent de l’avant la possibilité que le système judiciaire adopte des 

attitudes paternalistes à l’égard des filles, occasionnant ainsi un double standard quant à 

l’évaluation de la délinquance des garçons et des filles (Chesney-Lind et Shelden, 2013; Lanctôt 

et Desaive, 2002; Pineau-Villeneuve, 2015).  

 À l’égard du motif principal d’intervention,  les recherches antérieures ont généralement 

démontré que la négligence était un important prédicteur du risque de récurrence (Bae et al., 

2009; Connell et al., 2009; Drake et al., 2006; Lipien et Forthofer, 2004). Or, les analyses 

multivariées de la présente étude ne révèlent aucun lien statistiquement significatif relativement 

au motif de protection principal. De même, bien que la proportion d’adolescents présentant de 

la récurrence s’avère plus importante chez les jeunes pour lesquels il y a de la cooccurrence, la 

présence d’un autre motif, jumelé aux troubles de comportement sérieux, n’est pas significative 

au sein du modèle multivarié. Il est possible que l’absence de relation entre le motif 

d’intervention et la récurrence en PJ soit due à l’association négative entre l’âge et la récurrence. 

Étant donné leur stade développemental et leur réseau social plus développé que les jeunes 

enfants, il est probable que les adolescents soient considérés moins vulnérables quant à une 

situation de négligence chronique, réduisant ainsi le risque de récurrence en PJ associé à ce 

motif. Par ailleurs, il a été démontré que les adolescents manifestant de sérieux troubles de 

conduite étaient particulièrement à risques de vivre un épisode de services PJ ultérieur (Hélie et 

Laurier, 2012; Hélie et al., 2013). Dans cette perspective, comme la totalité de la population à 

l’étude présente des troubles comportementaux, l’homogénéité de notre cohorte est 
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probablement trop importante pour déceler une association entre la récurrence des services en 

PJ et les différents motifs de protection.   

 La judiciarisation des services de protection semble protéger les adolescents contre la 

récurrence. Au Québec, la judiciarisation a lieu lorsque le jeune et sa famille ne reconnaissent 

pas les faits liés à la situation de compromission ou qu’ils ne s’engagent pas à collaborer et 

participer activement aux mesures de protection. Les cas judiciarisés s’avèrent donc 

généralement plus complexes que ceux sous un régime volontaire. Dans cette perspective, ce 

résultat peut apparaître étonnant. À priori, on pourrait croire que la durée des services plus 

longue, souvent associée à la judiciarisation, expliquerait, entre autres, ce résultat. Cependant, 

le modèle multivarié révèle, qu’à durée égale d’intervention, la judiciarisation diminue la 

probabilité de récurrence en PJ. La judiciarisation est un processus très formel. Il permet, sous 

le point de vue d’une autorité extérieure – celle du juge –, de statuer sur la compromission de la 

situation et d’établir des objectifs clairs visant à remédier à la situation de compromission. En 

ce sens, il est possible que l’importante formalité découlant du processus judiciaire favorise, au 

regard de l’adolescent et de sa famille, une plus grande compréhension des motifs d’intervention 

et des attentes exigées. De plus, les suivis judiciarisés sont généralement associés à des situations 

plus sévères et complexes, où la disposition du jeune ou de sa famille n’est pas toujours 

favorable à la collaboration avec les services de protection, nécessitant une intervention plus 

intense et un suivi plus étroit. En ce sens, l’intensité des services offerts, visant la réduction des 

facteurs de risque, peut avoir pour incidence de diminuer la possibilité de récurrence en PJ. Ce 

résultat à l’égard de la judiciarisation ne fait cependant pas consensus à travers la littérature. 

Certaines études n’ont effectivement trouvé aucun lien significatif entre la récurrence et la 

judiciarisation des services chez les adolescents (Hélie et Laurier, 2012; Hélie et al., 2013). 

Cependant, une étude québécoise réalisée auprès d'une cohorte de jeunes placés révèle un 

résultat équivalent en ce qui a trait au possible effet protecteur de la judiciarisation sur la 

récurrence en PJ d’adolescents âgés de 12 à 14 ans (Hélie et al., 2014). Alors qu’elle ne semble 

avoir aucune incidence significative pour l’ensemble de la population adolescente, il est 

probable qu’elle puisse diminuer le risque de récurrence chez les adolescents bénéficiant d’une 

mesure d’hébergement. Dans tous les cas, des investigations futures devraient prendre en 

considération ces facteurs, permettant ainsi d’améliorer les connaissances sur le sujet et de 
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bonifier les pratiques auprès de cette population.   

En regard de la durée des services, les adolescents bénéficiant d’une période inférieure 

à une année apparaissent davantage enclins à faire l’objet de récurrence en PJ, suivis de ceux 

requérant une intervention plus longue, c’est-à-dire entre trois et quatre ans. Bien que la 

littérature demeure discrète à ce sujet, les recherches recensées n’ont établi aucune relation 

significative entre ces deux variables (Hélie et Laurier, 2012; Hélie et al., 2013; Hélie et al., 

2014).  À la lumière de nos résultats, il est possible de constater que le risque de récurrence en 

PJ est moindre pour les adolescents évoluant au sein des services de protection pour une durée 

variant d’un an à trois ans. Il est probable qu’une durée d’intervention courte soit due à une 

sous-estimation des difficultés personnelles et familiales de l’adolescent, occasionnant une 

intervention rapide et insuffisante afin d’opérer des changements durables dans la situation du 

jeune et de sa famille. Par conséquent, la présence de facteurs de vulnérabilité étant toujours 

d’actualité, cela ouvre la voie à un risque de récurrence accru. Bien qu’il ne s’agisse pas 

spécifiquement de la durée des services, nos résultats convergent avec les résultats d’autres 

recherches indiquant que les séjours de placement de courtes durées sont associés à une 

augmentation du risque de récurrence (Kimberlin et al., 2009; Jonson-Reid, 2003).  En revanche, 

une période longue d’intervention peut résulter d’une situation plus sévère et complexe, où 

l’environnement et les comportements à risques de l’adolescent peuvent l’exposer à un risque 

plus élevé d’expérimenter un nouvel épisode de services en PJ. À ce sujet, Fuller (2005) indique 

que les jeunes ayant bénéficié d’une période d’hébergement de plus de trois ans présentent huit 

fois plus de risques de vivre de la récurrence après réunification, que ceux dont le séjour de 

placement est inférieur à trois années. Par ailleurs, la durée d’intervention plus longue peut, en 

soi, découler de la récurrence elle-même. En effet, il demeure évident que les adolescents vivant 

plus d’un épisode d’intervention puissent cumuler une durée de services plus longue.   

En ce qui a trait à l’incidence LSJPA, les résultats de plusieurs recherches dont le sujet 

vise la récurrence de la maltraitance présentent des conclusions contradictoires à ceux révélés 

par la présente étude. (Hélie et Laurier, 2012; Jonson-Reid, 2002; Jonson-Reid et Barth, 2000a; 

Ryan et Testa, 2005).  Comme mentionné précédemment, la récurrence de la maltraitance et de 

l’intervention en PJ s’avèrent couramment corrélées à un risque accru de délinquance. La plupart 
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de ces études ne considèrent néanmoins pas les troubles comportementaux et établissent leur 

lien à partir de motifs de protection liés à des situations récurrentes d’abus ou de négligence. 

Les analyses démontrent une diminution de la probabilité d’expérimenter de la récurrence chez 

les adolescents présentant une demande de services en vertu de la LSJPA, en comparaison de 

ceux qui ne font l’objet d’aucune demande. Une minorité des jeunes, aux prises avec des 

difficultés comportementales, dérivent vers le système pénal pour adolescents. Étant pris en 

charge par un système de surveillance parallèle, le risque de récurrence en PJ diminue pour ces 

adolescents.  

La littérature antérieure relativement au lien entre la récurrence en PJ et l’instabilité dans 

le placement ne fait pas consensus (Fuller, 2005; Hélie et al., 2014; Jonson-Reid, 2003). À 

l’égard des indicateurs d’instabilité, selon Hélie et al. (2014), le nombre de déplacements et de 

milieux visités n’apparaîtraient pas comme des éléments clés en ce qui a trait au risque de 

récurrence d’adolescents placés âgés de 12 ans et plus. Les résultats des analyses multivariées 

de cette étude vont en ce sens. À l’inverse, les conclusions de Fuller (2005) et Jonson-Reid 

(2003) indiquent que la récurrence en PJ serait liée à l’instabilité de placement vécue au cours 

d’un épisode de services. Les jeunes expérimentant plus de quatre ou cinq changements dans le 

placement étant jusqu’à 11 fois plus susceptibles de vivre une situation de récurrence (Fuller, 

2005). Quelques études ont démontré l’effet qu’un hébergement en milieu substitut pouvait 

avoir sur la récurrence en PJ, l’hébergement occasionnant une augmentation du risque de 

récurrence (Fluke et al., 2008; Hélie et Laurier, 2012; Hélie et al., 2013). Or, les recherches 

actuelles sur les caractéristiques du placement et le lien qu’elles peuvent avoir avec la récurrence 

en PJ demeurent peu nombreuses et concluantes. Des investigations futures s’avèrent 

nécessaires à ce sujet. Il sera alors possible de mieux comprendre les besoins spécifiques des 

jeunes placés et de leur famille.
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Les difficultés comportementales sont un phénomène complexe. Plusieurs causes 

peuvent en expliquer l’émergence que ce soit en réaction à de la maltraitance ou en résultat à un 

lourd vécu, à des traits de personnalité favorisant leur développement ou à une influence des 

pairs, par exemple. Les mineurs suivis en protection de la jeunesse sont particulièrement à 

risques de développer de tels comportements. Les obstacles développementaux et sociaux 

auxquels ces jeunes sont confrontés sont nombreux. Dans cette optique, le présent mémoire s’est 

intéressé à observer et documenter certaines difficultés, telles que la survenue de délinquance 

officielle et la récurrence en PJ, régulièrement rencontrées chez les jeunes aux prises avec des 

problèmes comportementaux. Plus spécifiquement, il a permis de décrire le profil ainsi que la 

trajectoire de services et de placement des adolescents faisant l’objet d’un hébergement en CR 

et éprouvant des troubles de comportement sérieux. De plus, il a proposé certaines 

caractéristiques distinguant les jeunes manifestant, au cours de leur trajectoire de services, des 

éléments de délinquance ou de la récurrence en PJ, des adolescents qui n’expérimentent pas ce 

type d’événement en cours de parcours. 

À ce jour, aucune étude ne s’est intéressée à cette population et à son évolution 

comportementale en cours de placement en CR. Pourtant, ces jeunes sont parmi les plus à risques 

de rencontrer une diversité de problèmes adaptatifs, pouvant se prolonger à l’âge adulte et 

occasionner de multiples difficultés d’ordre personnel et social. Étant donné, entre autres, la 

particularité du système de protection de l’enfance québécois, qui est l’un des seuls systèmes, 

internationalement, à considérer la manifestation de troubles de comportement sérieux comme 

motif justifiant une intervention de protection, cette étude revêt un caractère exploratoire et 

innovateur. Reposant sur des données clinico-administratives fiables et d’envergure, elle a 

permis de dresser un portrait inédit de l’ensemble des adolescents québécois placés en CR, 

présentant des troubles de comportement sérieux, et d’identifier les facteurs distinguant ceux 

cheminant vers une trajectoire de délinquance et ceux demeurant sous l'attention du système de 

protection de la jeunesse. Dû à la nature des variables disponibles pour les analyses, en plus des 

connaissances actuelles limitées sur le sujet, cette étude ne prétend pas expliquer les causes de 

la délinquance ou de la récurrence en PJ auprès de cette population. Elle permet néanmoins 

d’identifier certaines caractéristiques associées à leur présence et, ainsi, d’approfondir la 

compréhension des éléments à considérer quant aux besoins de ces adolescents. De ce fait, ce 
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mémoire constitue un premier pas dans la compréhension de la délinquance ou de la récurrence 

des services de protection chez ce groupe de jeunes. Des études ultérieures sur le sujet demeurent 

donc nécessaires afin de bonifier les connaissances sur ces phénomènes.  

Limites  

Le présent mémoire a fait émerger des constats des plus intéressants à l’égard de la 

population à l’étude. Or, la portée des résultats doit être comprise à la lumière de certaines 

limites associées à la nature des données et aux techniques d’analyse auxquelles nous avons eu 

recours.  

L’utilisation de données clinico-administratives comporte certains bénéfices, notamment 

en ce qui a trait à la taille de la cohorte et, par le fait même, à sa représentativité, puisqu’elle 

inclut la presque totalité des jeunes Québécois présentant les caractéristiques de l’étude lors des 

périodes ciblées. Le fait d’avoir une cohorte de grande taille permet des analyses de puissance 

supérieure et augmente la possibilité de détecter une relation entre des variables, lorsque cette 

relation existe au préalable. Or, certains désavantages accompagnent également l’utilisation de 

ce type de données.  

D’une part, les informations reposent uniquement sur les données disponibles dans le 

système informatique PIJ qui ont été extraites par les différents CJ. Bien que ces données 

considèrent un large éventail d’aspects liés aux caractéristiques socio-démographiques du jeune, 

aux services reçus et aux particularités en lien avec le placement, plusieurs facteurs n’ont pu 

être considérés dans la présente étude, étant donné leur absence dans la base de données. 

Notamment, les informations dont nous disposons ne nous renseignent pas sur la complexité du 

profil clinique de ces jeunes présentant des troubles comportementaux. En effet, tel que discuté 

précédemment, le terme « troubles de comportement » est large et inclut une multiplicité de 

problématiques. L’abus de substances psychoactives, les comportements d’opposition et 

d’agressivité, l’anorexie, les fugues, l’association à des gangs de rue, l’absentéisme scolaire, la 

prostitution, l’automutilation et les tentatives de suicide sont parmi les problématiques que peut 

vivre un jeune présentant des difficultés comportementales au sens de la LPJ. Cependant, ces 

problématiques se distinguent les unes des autres et il est possible que certaines d’entre-elles 
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soient davantage liées à la délinquance, alors que d’autres, à la récurrence des services de PJ. 

D’autre part, aucun indice quant à la santé mentale de ces adolescents n’est disponible, alors 

qu’il est bien connu qu’une problématique de santé mentale peut être associée à des difficultés 

comportementales. Ces informations manquantes auraient pu affiner la compréhension des 

facteurs associés à l’incidence LSJPA ou à la récurrence PJ. De plus, elles auraient permis de 

dépeindre un portrait plus exhaustif de cette population. Dans une même perspective, il s’avère 

impossible de savoir si l’adolescent adopte davantage des comportements de nature intériorisée 

ou extériorisée. Une étude réalisée par Ouellet-Morin et al. (2011) révèle que les jeunes ayant 

un historique de maltraitance semblent davantage à risques d’adopter des comportements 

intériorisés. Dans cette optique, il est possible de se questionner à savoir si les jeunes de notre 

cohorte ayant subi de la maltraitance antérieure, ou faisant l’objet de cooccurrence, pourraient 

témoigner de difficultés davantage intériorisées. Étant donné que la présence de cooccurrence à 

l’adolescence est associée à un risque moindre de délinquance comparativement aux troubles de 

comportement seuls, il serait pertinent d’investiguer cette question ultérieurement.   

À ce sujet, il importe de préciser que certains adolescents, pris en charge exclusivement 

en raison de difficultés comportementales, pourraient également avoir été victimes d’une 

situation de maltraitance inconnue des services de protection. Les données clinico-

administratives ne permettent pas de répondre à une telle limite. L’interprétation faite entre la 

présence de troubles de comportement seuls, la cooccurrence et la délinquance doit donc être 

considérée avec prudence et parcimonie étant donné la complexité des relations unissant ces 

variables.  

Par ailleurs, d’autres limites résident dans le fait que certaines variables n’ont pu être 

intégrées aux analyses compte tenu de l’importance des données manquantes. Conséquemment, 

certaines variables pertinentes et ayant pu bonifier notre analyse n’ont pas été considérées. C’est 

le cas, par exemple, de l’âge au premier placement et de la durée totale d’hébergement, qui 

auraient vraisemblablement pu apporter davantage de précision aux modèles et à la 

compréhension des phénomènes étudiés.  En toute logique, il est possible de croire qu’un 

adolescent bénéficiant d’un hébergement en milieu substitut pour une longue période manifeste 

une problématique plus sévère et complexe. Dans cette optique, il serait donc plus à risques 

d’expérimenter une incidence LSJPA ou encore de la récurrence en PJ. Or, en ce qui a trait à la 
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délinquance, comme discuté précédemment, il est possible que les services de PJ diminuent son 

risque d'émergence. Une durée de placement plus importante pourrait, ainsi, possiblement 

réduire le risque de connaître un événement LSJPA. Quant à la récurrence PJ, une durée 

d’hébergement plus longue pourrait également diminuer le risque de vivre un nouvel épisode de 

services, étant donné l’effet protecteur du placement sur une longue période. Afin d’approfondir 

la compréhension de ces phénomènes auprès des jeunes placés présentant des difficultés 

comportementales, ces hypothèses, en lien avec la durée de la mesure d’hébergement, 

mériteraient donc d’être investiguées par des recherches subséquentes.    

Autrement, certaines limites découlent de l’analyse secondaire de données extraites et 

transformées aux fins d'une autre étude. De ce fait, nous n’avons pu faire usage que des variables 

présentes dans la base de données, ce qui a restreint la portée de notre analyse.  Tout d’abord, 

des précisions au regard du motif d’intervention de certaines variables utilisées telles que 

« l’historique d’antécédents de services » et « la récurrence PJ » auraient permis de mieux saisir 

le portrait de la population à l’étude. En effet, nous aurions pu observer l’évolution des motifs 

de protection à travers le temps et déterminer si les troubles de comportement persistaient ou 

résultaient plutôt d’une quelconque forme de maltraitance. La comparaison entre les adolescents 

présentant uniquement des troubles de comportement au cours de leur trajectoire et ceux ayant 

vécu de la maltraitance aurait pu apporter une explication supplémentaire à l’égard de 

l’incidence LSJPA ou de la récurrence en PJ. Par la suite, en l’absence de dates de début et de 

fin, nous n’avons pu déterminer de séquences entre le placement, l’incidence LSJPA ou la 

récurrence en PJ. Conséquemment, il est impossible de situer la survenue de ces événements 

dans le temps, ce qui limite la compréhension de la trajectoire de services vécus par ces jeunes. 

Similairement, au regard des milieux substituts visités, l’impossibilité de connaître le 

cheminement linéaire des types de ressources où l’adolescent a séjourné, ou des niveaux 

d’encadrement lors d’hébergement en CR (foyer de groupe, encadrement régulier, dynamique 

ou intensif), demeure une limite importante. En effet, ces informations auraient pu contribuer à 

juger en partie, de la gravité des comportements et de leur évolution en cours de trajectoire: les 

milieux contraignants étant associés à la présence de difficultés comportementales plus sévères.  

Afin d’estimer l’ampleur de l’incidence LSJPA et de la récurrence en PJ auprès de la 

cohorte à l’étude, des proportions simples ont été calculées. Ce type d’analyse, bien que simple 
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et directe, comporte d’importantes limites étant donné la présence de données censurées. En 

effet, les proportions simples ne prennent pas en considération les durées d’observation inégales 

des adolescents à l’étude, qui varient selon leur moment d’entrée dans la cohorte. Le critère de 

sélection relatif à l’âge des jeunes admis dans notre cohorte, soit être âgé de 12 à 15 

inclusivement, a été établi, entre autres, par souci de minimiser cette inégalité quant à la durée 

des observations. Cependant, la durée d’observation varie tout de même de trois à quatre ans. 

Certains adolescents ont donc été observés jusqu’à une année supplémentaire, comparativement 

à d’autres. Comme l’addition du temps accroît, à lui seul, le risque d’observer l’émergence d’un 

événement associé à une demande de services LSJPA ou à la récurrence des services de 

protection, les proportions simples ne peuvent rapporter avec précision l’ampleur de la 

probabilité de survenue de ces événements. Au contraire, elles tendent à sous-estimer leur 

importance.  

À l’égard de l’incidence LSJPA, le pourcentage de jeunes faisant l’objet d’une demande 

de services en vertu de cette loi s’avère très faible (3%). De ce fait, la validité des tests de Khi-

deux s’en trouve diminuée pour certaines variables, en raison du nombre de cellules de petite 

taille (<5). L’association entre ces variables indépendantes et l’incidence LSJPA pourrait, en 

effet, être sous-estimée, puisque la significativité de ce test est particulièrement sensible aux 

petits effectifs. Or, dans les analyses bivariées sur l’incidence LSJPA, toutes les variables 

présentant des cellules de petite taille se révèlent significatives et ont donc été incluses dans 

l’analyse multivariée. Pour ce qui est de l’analyse de régression, bien que la fréquence de la 

variable dépendante soit faible, le nombre limité de variables indépendantes introduites dans le 

modèle permet d’assurer une qualité de modèle acceptable.  

Dans cette optique, des analyses plus sophistiquées, tenant compte non seulement des 

durées d’observation inégales, mais également de la séquence entre les variables indépendantes 

et les variables dépendantes, devraient être effectuées lors d’études futures portant sur ce sujet. 

Il sera ainsi possible de dépeindre un portrait de l’incidence LSJPA et de la récurrence en PJ 

plus précis et près de la réalité. De plus, des analyses plus élaborées permettront de déterminer 

les caractéristiques prédisant la survenue de ces événements, plutôt que de seulement faire 

ressortir les facteurs qui y sont corrélés. Conséquemment, nous pourrons mieux comprendre les 
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besoins des adolescents placés en CR manifestant des troubles comportementaux et, ainsi, agir 

sur les facteurs susceptibles de favoriser leur résilience.  

Perspectives futures pour la recherche et la pratique 

Malgré ces limites, le présent mémoire a fait ressortir d’importants constats à la lumière 

des analyses effectuées. Les résultats démontrent la pertinence de certaines pratiques du système 

de protection de l’enfance et éclairent sur des pistes de recherche pouvant bonifier les pratiques 

ou pouvant approfondir les connaissances au sujet des jeunes placés en CR et manifestant des 

problèmes de comportement. Ils mettent également en lumière certaines perspectives 

intéressantes pour la pratique.  

Cette étude confirme l’importance de considérer les adolescents hébergés en CR et 

manifestant des difficultés comportementales comme un sous-groupe qui se distingue de ceux 

ayant vécu de l’abus ou de la négligence. Alors que certains facteurs semblent unanimes au sein 

de la littérature quant à l’augmentation du risque de délinquance ou de récurrence en PJ des 

enfants maltraités, il semble en être autrement pour ces jeunes : certains facteurs ne sont pas 

associés à l’un ou l’autre de ces événements, alors que d’autres révèlent une relation inverse. 

L’état des connaissances quant à cette population demeure actuellement limité. Pourtant, elle 

regroupe les jeunes qui semblent être parmi les plus vulnérables.  En conséquence, il importe de 

raffiner les connaissances quant à leur portrait, mais également relativement à leur dynamique 

avec les différents systèmes qui l’entourent.  

Relativement à la délinquance, il pourrait être intéressant d’investiguer les différences 

quant aux jeunes présentant de la cooccurrence et ceux manifestant des troubles de 

comportement seuls. Comme la cooccurrence semble réduire le risque de délinquance, 

comparativement à ceux présentant uniquement des troubles de comportement sérieux, il est 

possible que ces derniers se distinguent par l’adoption de comportements ou attitudes davantage 

antisociaux ou liés à l’agir délinquant. Quant aux jeunes expérimentant de la cooccurrence, on 

peut croire que leurs comportements puissent plutôt être symptomatiques à la suite d’un trauma 

découlant d’une situation de maltraitance. Des recherches plus exhaustives sur les distinctions 

entre ces deux groupes de jeunes devraient être réalisées. Cela permettrait de dresser un portrait 



 
89 

plus complet de ces adolescents, manifestant des difficultés comportementales, et d’observer la 

fonction des troubles comportementaux, qui se différencie possiblement à travers ces deux 

groupes.   

Les jeunes dont le comportement se détériore ou persiste, malgré la réadaptation et les 

services mis en place, nous dévoilent l’importance d’explorer davantage les causes exactes 

pouvant expliquer la permanence de leurs comportements. Le profil, les caractéristiques 

personnelles, familiales et sociales des adolescents de ce sous-groupe devraient être examinés. 

De plus, nous croyons qu’il pourrait être des plus appropriés de questionner ces jeunes sur leur 

perception quant aux services reçus. Nous serions, ainsi, plus en mesure de comprendre le 

fonctionnement de ces derniers, leurs besoins, mais également les aspects des services reçus 

pouvant engendrer davantage d’opposition de leur part, plutôt que de favoriser leur collaboration 

et leur participation au suivi.  

En ce qui a trait aux perspectives pratiques, de manière générale, la manifestation de 

troubles comportementaux suscite des réactions chez les individus interagissant avec une 

personne aux prises avec de telles difficultés. Ces comportements sont souvent perçus comme 

étant inacceptables et il est aisé de réagir spontanément à ce contenu. De plus, étant donné la 

récurrence des comportements de certains adolescents, malgré les interventions mises en place, 

des sentiments d’impuissance et de lâcher-prise peuvent émerger chez les intervenants. 

Conséquemment, au quotidien, les intervenants œuvrant dans le système de protection de 

l’enfance peuvent parfois oublier les mécanismes à l’origine de la manifestation des 

comportements jugés problématiques, pour cibler davantage le comportement négatif dans leur 

intervention. La présence de cooccurrence chez plus de la moitié de notre cohorte, tout comme 

le risque moindre de délinquance chez ces jeunes, nous rappelle l’importance de ne pas 

s’attarder que sur les difficultés comportementales au cours de l’intervention de protection, mais 

également d’adresser les questions sous-jacentes au trauma vécu, lorsque cela est possible. Bien 

entendu, certains traumas sont d’une telle ampleur qu’ils doivent être adressés dans un contexte 

thérapeutique. Quoi qu’il en soit, cette étude met en lumière l’importance que les intervenants 

persistent à reconnaître que l’expression de tels comportements, dans un contexte de 

cooccurrence, résulte de mécanismes issus d’une souffrance. Dans cette optique, l’intervention 
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sur les troubles de comportement, bien que nécessaire, ne doit pas être considérée comme 

l’unique mire des intervenants. Il est fort probable, si un jeune ne se sent pas comme un 

« problème » aux yeux d’autrui, qu’il fasse preuve de plus de collaboration et qu’il s’implique 

dans la recherche de solutions. 

Au regard de la délinquance, il semble que la prise en charge par le système de protection 

de la jeunesse atténue le risque que ces adolescents dérivent vers le système pénal en cours de 

parcours. Cela informe sur la nécessité de ne pas précipiter la fermeture du suivi de protection 

lorsque le jeune présente des difficultés comportementales sévères. C’est d’ailleurs ce que 

suggèrent les résultats de notre étude relativement aux durées de services de PJ courtes, qui sont 

associées à un risque accru d’incidence LSJPA.  Bien qu’il s’agisse d’une loi d’exception, 

n’intervenant que lorsque la situation ou le développement de l’enfant sont jugés compromis, il 

importe de s’assurer de la solidité du filet de sécurité assurant la protection du jeune dans son 

milieu, avant de cesser l’intervention en PJ. De même, la planification et la coordination avec 

des services de première ligne, lorsque la situation semble toujours fragile, pourraient assurer 

une continuité des services et favoriser la consolidation des acquis chez le jeune et sa famille. 

Par ailleurs, le possible effet inhibiteur du suivi en PJ sur la délinquance confirme et justifie la 

nécessité d’intervenir auprès des jeunes présentant des indices de difficultés comportementales 

sérieuses ; puisqu’il semble que l’intervention en protection de l’enfance agisse, en quelque 

sorte, en prévention de la délinquance. Il serait intéressant que le système de protection de 

l’enfance québécois continue de partager son expertise en cette matière afin que les différents 

systèmes de protection internationaux s’en inspirent. 
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Tableaux
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Tableau A-I 

Analyse de la colinéarité des variables intégrées au modèle incidence LSJPA 

  Statistiques de colinéarité 

Variables   Tolérance VIF 

Caractéristiques adolescent    

Âge évaluation initiale   ,707 1,414 

Genre  ,977 1,024 

Motif principal (TC)  ,988 1,012 

Cooccurrence  ,911 1,098 

    

Caractéristiques des services    

Durée des services  ,652 1,535 

Statut fin d’observation  ,595 1,680 

Prise en charge antérieure  ,978 1,023 

Récurrence PJ  ,974 1,027 

 

Tableau A-II 

Analyse de la colinéarité des variables intégrées au modèle récurrence en PJ 

  Statistiques de colinéarité 

Variables   Tolérance   VIF 

Caractéristiques adolescent   

Âge évaluation initiale (années)  ,678 1,475 

Genre   ,964 1,037 

Motif principal (TC)  ,720 1,389 

Cooccurrence  ,709 1,411 

 

Caractéristiques des services 

  

Présence de judiciarisation  ,842 1,188 

Durée des services      ,544 1,838 

Statut fin d’observation    ,591 1,691 

Prise en charge antérieure    ,970 1,031 

Incidence LSJPA    ,971 1,030 

 

Caractéristiques du placement 

  

Placement Autre   ,860 1,162 

Nombre de déplacements   ,336 2,978 

Nombre de milieux   ,301 3,319 
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